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Les participants a l'Ate/ier national sur l'ame/ioration et l'utilisation des statistiques et des indicateurs pour le; femmes 
dans le developpement, du ler au 8 juin 1988, a Beijing en Chine (voir articles pages 20 et 21). 

Nouvelles internes 
• En mars, l'Organisation panameri­

caine de la sante a tenu une session a 
notre siege en relation avec Jes priorites 
de sante en Amerique centrale et au 
Panama. 

•En avri/, puis en septembre, Mme 
Ruth Walker, Presidente de ZONTA 
international, est venue preparer avec 
nous le seminaire sur la Femme, l'eau 
et l'assainissement, qui aura lieu en 
1989 au Nigeria, sous /es auspices de 
ZONTA. 

• Mme Alicia Spaulding Paolozzi, 
Vice-Presidente du Conseil interna­
tional pour les femmes et Mme Carmen 
Kovens, Directnce du Festival de 
Spoleto (Caroline du Sud) ont rendu 
visite a l'INSTRAW afin d'etudier Jes 
possibilites de realiser des activites en 
commun. 

•En mai, M. Lorenzo Attolico, du 
Departement de developpement et de 
cooperation economique internationa/e 
des Nations Unies a rencontre au siege 
de l'INSTRA W des representantes de 
groupes de femmes de la Republique 
Dominicaine qui s 'interessent a un 
projet pilote de cet organisme con­
cernant des refrigerateurs solaires. 

• En mai egalement, des deputees 
qui assistaient a la deuxieme Con­
ference des femmes parlementaires 
d'Amerique latine et des Cara'ibes ont 
rendu visite a l'INSTRAW. Parmi elles 
se trouvaient Mme Orosia Ines Botella 
et Mme Matilde Fernandez Guarracino, 
de l' Argentine, et Mme Cecilia Calderon 
de Castro, de l'Equateur. 
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•En jui//et, l'INSTRA W a participe 
au seminaire sur la condition socio­
economique et Legale des femmes domi­
nicaines, organise par le Bureau national 
de promotion de la femme, notre point 
focal en Republique Dominicaine. 

• Au mois d'aout, Mme Violeta 
Barreto Arias, Directrice du Departe­
ment de formation de l'Institut de 
l'energie du Nicaragua a ete mise au 
courant de nos activites en ce qui 
concerne les femmes et l'energie re­
nouvelable. 

• En septembre, M. Severino Araujo, 
Representant regional adjoint pour 
l'Amerique latine et /es Carai'bes de la 
FAO nous a rendu visite. 

• Mme Rosa Paredes, Directrice de 
notre point focal au Venezuela, le 
Bureau de la promotion de la femme 
du Venezuela, a visite l'Institut. 

• La nouvelle Directrice du Bureau 
national de promotion de la femme de 
la Republique Dominicaine, Mme 
Carmen Ines Diaz, a rendu visite a 
I'INSTRA W pour des entretiens en vue 
d'une eventue/le cooperation. 

•En octobre, trois representants de 
l' Association des ecoles superieures 
cornmunautaires du Canada, Mme 
Virginia Dickie, Mme Leonore Roger 
et M. Fred Harland, ont procede a des 
echanges de vues sur Jes programmes de 
formation en matiere de femmes et de 
developpement. 

• M. Alfonso Felipe Chan a he 
nomme Administrateur en chef de 
l'INSTRAW et Mme Maria Helena 
Alves, f onctionnaire chargee du Service 
d'information, de documentation et de 
communications. o 

-De droite a gauche: M. Dimiter Popov; Mme Fabiola Cuvi Ortiz; Mme Elena A. 
Laganinova; Mme Dunja Pastizzi-Ferencic; Mme Rossitza Gocheva et M. Dimiter 
Panev (voir article pages 27 a 29). 
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Le tre&sage de paniers a Fayum 
(Egypte) . 

ONU/John Isaac 
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Editorial 

Lesreseaux 
pour les fem mes 

'\ 
[ 

IN~TI I TIONS 
ORME LI IS 

Les reseaux sont bien davantage qu'un mot a la mode: ils consti­
tuent !'element de de l'action globale et efficace en faveur de la 
promotion des femmes. Les reseaux operes pour et par les femmes 
ont surgi a une echelle globale sans precedents au cours de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme (1975-85). Depuis lors, les reseaux 
se sont fortement developpes; des nouveaux sont apparus, d'autres 
Ont fusionne, mais tOUS jouent un role preponderant dans la promo­
tion de la cause des femmes dans le developpement. 

Les reseaux ayant acquis un tel elan, il est l'heure de dresser un 
inventaire des reseaux existants, d'etudier les liens qui les unissent et 
les raisons pour lesquelles ils disparaissent parfois. De nos jours, les 
ressources financieres sont reduites pour les activites de developpe­
ment, mais on prend de plus en plus conscience de l'importance des 
femmes dans le processus de developpement et: c'est ainsi que !es 
reseaux pourraient constituer un pont qui mene les questions relatives 
aux femmes et au developpement aux institutions formelles. Cepen­
dant, bien que les reseaux de femmes aient pu fournir d'excellents 
resultats avec leurs minces ressources, ils doivent recevoir un appui 
financier plus important. 

Ce numero d'INSTRAW Nouvelles examine les reseaux pour les 
femmes dans le developpement de plusieurs points de vue. L'article 
principal resume dix principes de base pour les reseaux, tels qu'ils 
sont appliques par l'Institut sur la base de ses presque sept annees 
d'experience dans le domaine des activites glob ales liees aux questions 
des femmes dans le developpement (p. 3-5). 

Le travail de reseaux au sein des Nations Unies est fondamental 
pour l'INSTRAW. Au fur et a mesure que s'approfondit !'engagement 
envers les femmes et le developpement, le systeme tente de regrouper 
de plus en plus de forces pour la promotion des femmes (P. 8-10). 
Suite a son mandat, l'INSTRA W a montre l'exemple en explorant 
de nouvelles modalites de cooperation, telles que le partage des couts 
et le co-parrainage. A l'exterieur du systeme des Nations Unies, les 
ONG bourdonnent de nouvelles idees, d'une energie inepuisable et de 
nombreux exemples de reseaux qui ont reussi et dont nous avons 
selectionne un petit echantillon (p. 11-13). 

Les reseaux sont essentiels pour promouvoir la question des 
femmes aupres des instances specialisees. De nombreuses chercheures 
et militantes du Nord et du Sud ont du combiner leurs efforts pour 
que !'on commence a reviser certains concepts et statistiques sexistes 
en vue de mieux comprendre et mesurer l'apport des femmes a 
l'economie. 11 n'est certes pas aise de modifier les normes intema­
tionales qui regissent la quantification et la classification, mais les 
revisions en cours du Systeme de comptabilite nationale et de la 
Classification internationale type des professions essaient d'eliminer 
les prejuges qui ont toujours neglige les femmes (p. 16-19). . 

Dans ces pages on definit le travail des reseaux comme une inter­
action qui se base sur un sens partage d'un but commu~. Notre reseau 
de points focaux et de correspondants partage certamement notre 
engagement envers les femmes da,ns le developper:ient', en aidant 
l'Institut dans son travail. Nous esperons que ce numero d INSTRA W 
Nouvelles et son supplement RESEA U INSTRA W, consacre a nos 
points focaux, contribueront a ~aire le point SU~ l'impo~tance des 
reseaux pour les femmes dans le developpement aUJOurd huI. o 



Le prix Nobel de la paix 
est decerne aux Forces de maintien 
de la paix des Nations Unies 

Le monde entier a applaudi en 
septembre dernier, lorsque le prix 
Nobel de la paix a ete attribue aux 
Forces de maintien de la paix des 
Nations Unies. Bien que le maint ien de 
la paix ne soit pas cite expressement 
par la Charte des Nations Unies il s'est 
converti au cours des 30 demieres 
annees en un moyen propre a faire 
l'unanimite pour controler !es conflits 
et parvenir a une solution pacifique 
des differents. 11 a contribue jusqu'a 
present a la detente dans plus d'une 
douzaine de conflits internationaux 
dans le monde entier. 

Le maintien de la paix oblige !es 
Nations Unies a utiliser !es services 
d'une armee multinationale, placee sous 
le commandement des Nations Unies, 
pour empecher Jes pays ou commu­
nautes en conflit de se battre et !es aider 
par ailleurs a trouver une solution nego­
ciee. Elles cherchent a eviter que les 

situations de tension ne degcnerent en 
guerre ouverte et elles n'interviennent 
que si elles ont !'accord des parties en 
conflit. Bien que les Forces de maintien 
de la paix des Nations Unies n 'aient 
recours a la force que dans des cir­
constances exceptionnelles et seule­
ment si elles sont attaquees, pres de 5 50 
de ses membres sont morts au combat, 
en essayant d'etablir une paix durable 
dans ce monde las de la guerre. 

Voici le texte du tC!egramme adresse 
a M. Javier Perez de Cuellar, Secretaire 
general des Nations Unies, le 30 
septembre 1988 : 

"Veuillez agreer nos sinceres felici­
tations a ['occasion de ['attribution du 
prix Nobel de la paix aux Forces du 
mantien de la paix des Nations Unies 
pour leur role en faveur de la dhente 
en Asie, au M oyen-Orient et en Afrique. 

En notre qualite d'organisation 
autonome des Nations Unies au service 

Sympathisants des femmes 
et du developpement 
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Depuis 1980, 61 pays ont subvenu aux besoins financiers de l'INSTRAW. 
Les annonces de contributions se font dans le cadre de la Conference des 
Nations Unies pour !es annonces de contributions aux activites de developpe­
ment. Pour 1989, les pays suivants ont deja annonce leur contribution: l' Austra- . 
lie, l'Autriche, la Barbade, la Chine, Chypre, la Colombie, l'Espagne, !es Etats­
Unis d' Amerique, la Finlande, la France, la Grece, le Guatemala, l'Inde, la 
Jamai"que, le Japon, Madagascar, la Norvege, le Pakistan, !es Pays-Bas, la 
Turquie, le Zai"re et la Zambie. On estime que d'autres pays qui n'etaient pas 
en mesure, a ce moment-la, d'annoncer leur contribution, le feront. 

Par ailleurs, en 1988, !es gouvernements de l'Italie et des Pays-Bas ont 
accorde d'importantes subventions, le premier au programme de quantifica­
tion du travail des femmes dans le secteur non structure et le second a celui 
concernant l'energie non renouvelable. L'Association pour les Nations Unies 
de la Finlande a joue un role decisif dans la collecte de fonds au benefice de 
l'INSTRAW aupres des ONG de ce pays, et une ONG internationale, Zonta, a 
annonce qu'elle contribuerait au programme concernant les femmes, l'appro­
visionn..:ment en eau et l'assainissement. Nous exprimons a tous ces sympa­
thisants de notre travail en faveur des femmes et du developpement notre 
profonde gratitude. o 

des femmes dans le developpement, 
nous ressentons comme un encourage­
ment le fait que le travail des Nations 
Unies en faveur de la paix dans le 
monde soit reconnu par taus, puisque 
c'est un facteur essentiel pour la pro­
motion des femmes. 

Au cours de la Decenniedes Nations 
Unies pour la femme (1975-1985), le 
lien qui unit ces trois objectifs: egalite, 
developpement et paix, a he ample­
ment demontre. 

Il a he ensuite ratifie par Jes 
Strategies prospectives d'action pour la 
promotion de la femme jusqu'en /'an 
2000, adoptees en 1985 a la Conference 
de Nairobi et qui soulignent que: "/es 
obstacles au progres de l'humanite et 
plus particulierement a la promotion 
de la femme tiennent principalement a 
la persistance des tensions internationa­
les et des violations de la Charte des 
Nations Unies [et sont J responsables 
des menaces qui pesent sur la paix." 

Nous felicitons toutes les Forces de 
maintien de la paix des Nations Unies 
a !'occasion de ce prix. Nous esperons 
et souhaitons, aujourd'hui comme par 
le passe, que sous votre conduite avisee 
et guide par la Cb.lrte des Nations 
Unies, le monde continuera a avoir 
recours aux negociations pacifiques 
pour resoudre ses conflits. 

L 'humanite tout entiere, hommes 
et femmes pareillement, y gagnera, si 
nous pouvons transmettre cet heritage 
de paix, developpement et egalite, aux 
generations futures." 

Dunja Pastizzi-Ferencic 
Directrice 

et le personnel de l'INSTRA W 

"J e voudrais vous remercier ainsi 
que le personnel de l'INSTRAW pour 
la gentillesse de votre message de 
felicitation !ors de I' attribution du prix 
Nobel de la paix aux Nations Unies. II 
est reconfortant de pouvoir partager 
tous ensemble ce sentiment de fierte et 
de satisfaction pour cette distinction 
qui rend hommage a l'idealisme, au 
courage et au sacrifice de ceux qui ont 
pris part aux operations pour le 
maintien de la paix."o 

Javier Perez de Cuellar 
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Reseaux, Femmes 
et Developpement 

L'integration des femmes au de· 
veloppement par de nouvelles appro· 
ches et des changements necessaires, 
exige un dialogue constant entre les 
differents agents de dCveloppement et 
un partenariat plus etroit entre le nord 
et le sud. En d 'autres termes, nous 
devons travailler avec les principales 
institutions de developpement, tant 
celles du nord que celles du sud. 
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Une passerelle 

ve s les institutions 

formelles 
---- ·- -- ·- ·-·-- - ----

du -Sve <>ppement 
--·-·-··--· .. ··--· .. ···-- ····-------

Par Dunja Pastizzi-Ferencic 

Nous pourrions nous arreter ici et 
poser la question: ceci est-ii possible? 
Que representent actuellement les 
organisations de femmes? 

Les reseaux nationaux et inter­
nationaux ont connu un bel essor 
pendant toute la Decennie des Nations 
Unies pour la femme. En !'absence de 
toute institution officielle en direction 
des femmes, !es reseaux souples et in-
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formels constituaient la seule alterna­
tive possible. Aujourd'hui, nous devons 
temoigner une attention renouvellee a 
ces reseaux afin de discerner leur 
utilite clans les efforts de developpe­
ment. 

Dans son sens le plus large, l'eta­
blissement de ces reseaux pourrait 
avoir pour definition : sentiment par­
t age d'une cause commune. La De­
cennie avait trois objectifs : l'egalite, la 
paix et le developpement. Pour les 
deux premiers, la cause commune a 
ete bien determinee et mise en pra­
tique par les organisations de femmes. 
En matiere de developpement, la 
creation de ce reseau s'est revelee 
bien plus difficile et beaucoup moins 
fructueuse. 

Des changements 
considerables 

Grosso modo, nous pouvons dire 
qu' en 1975 la majorite des organisa­
tions de femmes clans les pays en de­
veloppement n'etaient pas aussi criti­
ques qu'aujourd'hui vis-a-vis des mo­
deles, des strategies et des pratiques 
de developpement. On croyait encore 
qu'une fois amorce le processus de 
developpement toutes les femmes en 
benfficieraient, ameliorant ainsi leur 
condition economique et sociaJe. Par 
consequent, les organisations de fem­
mes des pays en developpement ont 
axe tous leurs efforts sur la _paix et 
l'egalite, tandis que les questions de 
developpement etaient jugees moins 
importantes. Elles etaient meme per­
~ues comme simple rhetorique poli­
tique de la part des pays en developpe­
ment. 

Les reseaux internationaux ont aide 
a changer ces notions simplistes: !es 
femmes du nord et du sud ont pu 
echanger leurs vues et apprendre les 
unes des autres. D'une part, il devenait 
de plus en plus evident que la parti­
cipation des femmes au developpe­
ment impliquait l'emergence d'un 
changement clans la croissance, la 
justice, la participation populaire, et 
comme critere fondamentaJ la Jutte 
contre la pauvrete. Vue l'interdepen­
dance economique contemporaine, cet 
effort interpelle les chercheurs, !es 
militants et !es travailleurs en faveur 
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du developpement, tant au nord 
qu'au sud. D'autre part, les themes 
de justice et de paix ont ete inscrits 
a l'ordre du jour des femmes du tiers 
monde. 

Vers la fin de la Decennie, des 
reseaux portant sur plusieurs questions 
d'interet pour les femmes avaient surgi 
clans le monde entier. La Conference 
de Nairobi a donne aux reseaux inter­
nationaux une impulsion incontestable 
vers la maturite. Lorsque plus de 15.000 
femmes se sont reunies clans le vaste 
Centre de conference Kenyatta et sur 
!'immense campus de l'Universite de 
Nairobi, ii devint evident que les 
femmes avaient a relever un defi d'im­
portance: comment changer la nature 
meme des reseaux de femmes. 

De quels reseaux de femmes dispose­
t-on pour apporter a court terme les 
changements importants requis par les 
Strategies de Nairobi? 

Sur le plan international, !es femmes 
pouvaient compter sur des reseaux 
globaux, certains ayant une longue 
histoire: International Council of 
Women et ZONTA, pour n'en citer 
que deux, et sur des reseaux specialises: 
DAWN, la Banque mondiale pour la 
femme, Trickle-Up, le Centre de la 
Tribune Internationale, etc. Sur le plan 
national, des mecanismes nationaux 
avaient ete crees clans plusieurs pays 
pour !es femmes, temoignant ainsi de 
!'engagement des gouvernements vis-ii.­
vis des objectifs de la Decennie. Puisque 
plusieurs de ces mecanismes n'avaient 
pas (et n'ont toujours pas) de soutien 
et de financement suffisants, leur 
succes fut relatif. Certains luttent 
toujours pour etablir leur identite et 
pour s'imposer comme coordonnateurs 
nationaux de !'integration des femmes 
au developpement. 

Principes de base 
des reseaux 

Par sa nature, son mandat et ses 
statuts, l'INSTRAW collabore avec les 
reseaux internationaux utilises de 
maniere innovatrice. Les nouveaux 
principes preconises par l'INSTRA W 
representent une passerelle vers les 
institutions formelles: !es reseaux pour 
!es femmes clans le developpement 
doivent communiquer les experiences 

de la base aux decisionnaires, et en 
meme temps assurer, par une mise en 
oeuvre pragmatique, une retroaction 
vers les"bases. 

Les principes appliques par 
l'INSTRAW a l'etablissement de re­
seaux, impliquent, en premier lieu, la 
creation de larges coalitions f onction­
nelles autour de taches bien definies. 
Ces coalitions doivent integrer les insti­
tutions formelles : les decisionnaires, les 
agents de developpement, les institu­
tions academiques, les associations 
professionnelles, bref, tous ceux qui 
peuvent apporter au developpement 
les changements souhaites, dont les 
femmes beneficieront en fin de 
compte. 

Les objectifs doivent etre formules 
de fafOn professionnel/e, a partir 
d'une connaissance solide des prati­
ques des organes formels, sans jamais 
perdre de vue les changements que 
nous voulons apporter. A titre d'exem­
ple: l'INSTRAW clans son programme 
sur !es statistiques et les indicateurs a 
du impliquer de pres les bureaux de 
statistique regionaux et nationaux des 
Nations Unies, pour changer les con­
cepts de base de la collecte de donnees 
par l'intermediaire de recensements, 
d'enquetes sur les menages, et autres 
methodes statistiques similaires. Pour 
reconnaftre le travail invisible des 
femmes clans le secteur non structure 
de !'agriculture et d'autres activites, 
l'INSTRAW a du participer au debat 
international sur la revision du Sys­
teme de comptabilite nationaJe (SNA) 
et les classifications de normes inter­
nationales connexes, telles que la 
CITP et la CITI. 

Le second principe a appliquer aux 
reseaux doit etre le besoin constant 
d'appui et de rapports. Nous devrions 
rapporter nos conclusions aux orga­
nismes de developpement travaillant 
sur des questions specifiques d'impor­
tance pour les femmes. Pour reprendre 
l'exemple de statistiques sur les fem­
mes, l'INSTRAWenvoie assidument des 
rapports a la Commission de statistique 
des Nations Unies, a la Conference des 
statisticiens du travail et a la Confe­
rence des statisticiens europeens, pour 
leur transmettre les resultats de 
notre travail. La reponse et l'appui 
de ces organes officiels permettent a 
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l'INSTRAW de mettre en application 
son programme de recherche et de 
formation au niveau national dans de 
nombreux pays developpes et en de­
veloppement. 

Nouveaux terrains 

Troisiemement, pour etre efficaces, 
nous avons besoin d'une large diffusion 
des resultats obtenus a la base. Bien 
que la litterature sur le developpement 
communautaire et Jes femmes dans le 
developpement se soit etoffee, le flux 
de !'information est irregulier, Jes 
rapports sont rares et limites. De 
nombreuses reunions internationales 
de femmes sont tenues, mais souvent 
leurs conclusions ne sont pas systema­
tisees ni largement diffusees. Pour pro­
poser des strategies et tracer des direc­
tives, nous devons d'abord proceder a 
un echange d'experiences systematique 
sur la base de reseaux d'information 
bien con9us. 

Le quatrieme principe est la defini­
tion de nouveaux criteres pour la ges­
tion des reseaux. II s'agit Ia de la tech­
nique de gestion la plus difficile et 
complexe, parce qu'elle suppose une 
programmation decentralisee, foncie­
rement participative. Puisque nous nous 
engageons ici sur .un terrain entiere­
ment nouveau, nous ne pouvons pre­
tendre tirer enseignement des expe­
riences de developpement des grandes 
institutions. Certaines de leurs techni­
ques doivent fare adoptees puis 
adaptees, par exemple la programma­
tion lineaire, la methode du chemin 
critique et !'analyse par input-output, 
clans le but de garantir Jes maillons 
necessaires a !'integration de la parti­
cipation des femmes et de !curs pro­
blemes a l'echelle macro et micro de 
l'economie. 

Le financement 
est crucial 

Les reseaux qui integrent Jes fem­
mes au developpement, y compris 
l'INSTRAW, sont finances generale­
ment par des contributions volontaires, 
multilaterales ou bilaterales, gouverne­
mentales ou privees. Par consequent, 
ils sont extremement vulnerables aux 
modifications et reductions de fonds. 
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Done, des efforts constants doivent 
etre faits pour trouver des fonds, in­
vestissant des ressources humaines 
considerables a cet effet. Parfois, Jes 
reseaux semblent briguer Jes memes 
fonds, deja limites, et qui le sont de­
venus davantage par la crise mondiale 
des annees 80. Les nouveaux re­
seaux pour Jes femmes et le developpe­
ment devraient plutot appliquer un 
sixieme principe, explorer de nouvelles 
sources de financement de reseaux: 
programmes conjoints, frais partages, 
etc. Une combinaison de fonds publics 
et prives peut egalement etre efficace. 
Cependant, ii faut redoubler d'efforts 
pour determiner quel montant du 
budget national est assigne aux -pro­
grammes des femmes dans le de­
veloppement. 

Le septieme principe suppose !'ex­
pansion et la consolidation ulterieures 
des reseaux par l'intermediaire des 
nouvelles generations. Nous devons 
faire en sorte que les femmes dans 
le developpement deviennent une 
partie integrante du processus educatif 
a tous !es niveaux. Une approche 
professionnelle expliquant les rapports 
entre les femmes et le developpement 
devrait fare introduite progressivement 
dans tous Jes programmes d'etudes 
concemes. Les etudes relatives aux 
femmes dans le developpement ne 
peuvent devenir un ghetto specialise a 
!'extreme. Elles devraient etre popu­
larisees par Jes sciences sociales, comme 
une branche necessaire d'etudes inter­
disciplinaires et interculturelles de 
plein droit. 

Le huitieme principe presuppose une 
plus grande utilisation des nouvelles 
technologies de communication, au 
service des femmes dans le developpe­
ment. La radio dans Jes campagnes, des 
televisions a basse consommation 
d'energie, et des cours d'informatique 
offrent aux femmes de grandes possi­
bilites qui doivent encore fare ex­
plorees. II est egalement urgent d'ela­
borer Jes comenus appropries qui aide­
ront a e!argir Jes reseaux des femmes 
dans le developpement. 

Le neuvieme principe requiert une 
plus grande interaction entre !es pays 
et les regions. Les reseaux des femmes 
dans le developpement devraient aider 
a jeter des ponts a travers le sud. Des 

~ 
~ 

systemes fonctionnent deja sur la base 
d'une telle notion: cooperation sud­
sud, cooperation economique entre Jes 
pays en developpement (CEPD), co­
operation technique entre Jes pays en 
developpement (CTPD), Commission 
sud. Ces infrastructures, et d'autres en­
core, devraient fare mises au service 
des femmes. 

Le dixieme et dernier principe a 
appliquer aux reseaux des femmes clans 
le developpement devrait etre la cons­
truction de pants vers les institutions 
formelles. Nous devons recueillir toutes 
Jes experiences de la base dirigees au 
sommef et influencer Jes decisions du 
sommet en direction de la base, afin 
de garantir une approche de la base 
!ors de la mise en application. Une 
telle approche est utile, a cette phase 

· tout au moins, et entrafnera des 
mode!es de developpement plus par­
ticipatifs. 

Ces nouvelles approches des reseaux 
et des institutions formelles, proposees 
et appliquees par l'INSTRAW des sa 
creation quoique sur une echelle limitee 
a cause d'un financement modeste, 
contiennent un enorme potentiel d'in­
novation si elles sont amplement ap­
pliquees par Jes reseaux de femmes 
actuels et futurs. 

Nos efforts ont prouve que nous 
sommes sur la bonne voie. La mise en 
commun des competences et des 
resources encore tres limitees de 
toutes Jes parties a permis a l'Insti­
tut de mettre en execution plus 
de programmes que ne laisseraient 
supposer nos modestes moyens finan­
ciers. En d'autres termes, ces reseaux 
ont ere avantageux, ils ont ete un 
soutien mutuel et une interaction enri­
chissante. 

Les premiers resultats sont encoura­
geants, et nous comptons sur un parte­
nariat plus erroit, sud-sud et nord-sud, 
qui marquera de nouveaux departs et 
de nouvelles approches pour Jes femmes 
dans le developpement dans Jes annees 
a venir. o 

Extrait d'une conference prononcee par la 
directrice de l'INSTRAW !ors du seminairc 
sur Les reseaux internationaux entre les or­
ganisations de femmes, organise par Inter­
Action a Philadelphie, le 4 mai 1988. (Pour 
de plus amples renseignements, voir page 39). 
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LE RESEAU DE I:INSTRAW 
s~etend aux femmes du monde entier 

L'INSTRAW opere a travers les re­
seaux et preconise l'etablissement de 
reseaux. Sans eux, ii aurait ete impossi­
ble a une institution recente et de di­
mensions modestes ( comparee aux 
normes des Nations Unies) de mener a 
bien, avec succes des activites aux 
quatre coins du monde. Ainsi, avons­
nous organise en juin et juillet 1988, 
un atelier de formation pour les utili­
sateurs et Jes producteurs de statisti­
ques relatives aux femmes a Beijing 
(Chine) et un seminaire sur les femmes 
et !es cooperatives a Plovdiv (Bulgarie) 
tout en poursuivant le travail normal 
de nos programmes ainsi que la prepa­
ration d'autres reunions qui ont eu 
lieu a Athenes, au Costa Rica et a 
Saint-Domingue ulterieurement. 

Comment l'INSTRAW peut-il exe­
cuter toutes ces activites avec un per­
sonnel relativement reduit, a panir de 
son siege de Saint-Domingue? C'est 
dans Jes reseaux qu'il faut chercher la 
reponse. Le mode de fonctionnement 
de l'INSTRAW repose, ainsi que le 
prescrit I' Assemblee generale (voir 
encadre), sur un reseau d'accords de 
cooperation avec !es principales insti­
tutions et organismes des Nations 
Unies, des organisations gouvernemen­
tales et non gouvernementales, des insti­
tutions d'enseignement et des groupe­
ments de femmes. 

Notre reseau mondial, constitue des 
5 commissions regionales des Nations 
Unies et de 26 points focaux au 
niveau national aident l'INSTRAW a 
mener a bien ses activites dans leurs 
regions et pays respectifs . 

Ainsi, la Federation des femmes de 
la Chine a reclame un atelier de forma­
tion en statistiques relatives aux fem­
mes dont elle a assume la plupart des 
dches administratives preparatoires, 
tandis que l'INSTRAW se chargeait de 
la partie technique de !'atelier. L'annee 
prochaine, la CESAP participera a la 
preparation d'un seminaire regional 
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base sur nos modules de formation 
consacres a La femrne, l'approvisionne­
ment en eau et l'assainisssement pour 
la region Asie-Pacifique. Et Zonta inter­
national (qui n'est pas un point focal) 
contribuera au financement et a !'orga­
nisation d'un atelier similaire qui se 
tiendra au Nigeria en 1989. 

En collaboration avec !es points 
focaux, on realise des publications, des 
seminaires, des ateliers, des expositions. 
Nous avons imprime une affiche grace 
a une oeuvre d'art misc a notre disposi­
tion par notre point focal en Bulgarie, 
l' Association des sciences de Bulgarie, 
et sous peu nous en mettrons une autre 
sous presse grace a la collaboration de 
notre point de convergence en Espagne, 
l'lnstitut de la femme, qui a egalement 
traduit en espagnol une etude de 
l'INSTRAW, La femme et la coopera­
tion internationale: commerce et in­
vestissements. On pourrait multiplier 
les exemples a l'infini. 

Les organismes concernes y gagnent 
pareillement puisque nous partageons 
!es frais, nous evitons !es duplications 
d'efforts, nous profitons mutuellement 
des connaissances specialisees de cha­
cun et nous multiplions notre portee. 
Et plus que tout autre procede, Jes 
reseaux favorisent la promotion de la 

Unmandat 

femme. A travers ces modalites de 
fonctionnement, davantage de femmes 
peuvent profiter des possibilites de 
formation, du fait que la recherche 
integre en ce qui concerne le debat sur 
!es femmes et le developpement les 
tendances les plus nouvelles et !'in­
formation accumulee au fil des ans. 

C'est pour ce motif que nous avons 
consacre ce numero d' INST RAW 
Nouvelles aux reseaux en general et le 
supplement a notre reseau de points 
focaux. Reseau INST RAW, tel est le 
titre de notre bulletin de liaison, 
s'efforce de mettre a la disposition de 
nos points focaux un moyen de 
communication leur permettant de 
communiquer entre eux et avec 
l'INSTRAW. 

Cependant, le reseau de l'INSTRAW 
ne se limite pas aux points focaux. II 
s'etend egalement aux ONG et aux 
groupements de femmes du monde 
entier. Nous esperons que notre reseau 
de contacts, de points focaux et 
de correspondants continuera a se 
developper: car l'etablissement de 
reseaux est bien plus qu'un mot a la 
mode -c'est !'element essentiel pour 
une action mondiale efficace en faveur 
de la promotion de la femme.a 

pour renforcer les reseaux 
L'Assemblee generale, ... constatant que le mode de fonctionnement de l'Institut, 

qui utilise des reseaux pour s'acquitter des tach"es qu'il entreprend aux echelons inter­
national, regional et national, a permis a l'Institut d'accroftre la portee et l'efficacite de 
ses activites, ... demande aux institutions et organisations competentes, appartenant ou 
non au systeme des Nations Unies, en particulier aux commissions regionales des Nations 
Unies, de continuer a collaborer avec l'Institut, sur la base d'une participation equitable 
aux cofits, en renforcant le reseau d'arrangements de cooperation relatifs aux programmes 
de recherche, de formation, d'information et de communication axes sur les femmes et 
le developpement (30 novembre 1987/A-RES-42/65). 

Le Conseil economique et social, ... demande une cooperation accrue entre l'Institut 
et !es commissions rCgionales en vue d'activites communes repondant aux besoins et aux 
priorites des regions, sur la base d'un partage equitable des cofits ... (E/1987/99).D 
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Plantation de sesame au Honduras: un projet generateur de revenus pour Jes femmes. 
ONU/John Isaac. 

Les femmes et la cooperation Sud-Sud 
Des ses debuts, l'INSTRAW a 

accorde une attention toute particuliere 
au principe de l'autosuffisance indivi­
duelle et collective des pays en de­
veloppement, et au role que peuvent 
jouer les femmes en vue de le raffermir. 

L'INSTRAW a participe a plusieurs 
reunions traitant de la cooperation 
Sud-Sud, pour laquelle l'lnstitut a 
d'ailleurs re9u un mandat legislatif des 
pays non alignes et autres pays en 
developpement (Conference ministe­
rielle sur le Role des femmes et le 
developpement, New Delhi, 1985; 
Conference des ministres africains, 
Abuja, 1987). 

De meme, l'INSTRAW a participe 
activement au Programme de recherche . 
sur la cooperation Sud-Sud, coordonne 
par le Centre de recherche pour la 
cooperation avec les pays en developpe­
ment (RCCDC) a Ljubljana, You­
goslavie, et l'Institut du Zimbabwe 
pour les etudes sur le developpement 
(ZIDS) a Harare, Zimbabwe, plus 
particulierement en ce qui concerne les 
themes relatifs aux femmes et au 
developpement. 

La premiere etape du Programme 
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de recherche a signale les obstacles qui 
entravent encore une cooperation Sud­
Sud plus active et le besoin d'adopter 
de nouvelles approches dans tous les 
domaines. La Commission Sud, recem­
ment formee sous la direction de S.E. 
Julius Nyerere, permettra de raviver le 
concept. 

La proposition pour la deuxieme 
faape du Programme, preparee par 
l'INSTRAW, va au-dela des activite$ 
de recherche pure et vise a program­
mer des actions specifiques au tour des 
femmes et de la cooperation Sud-Sud 
jusqu'en !'an 2000. 

Suite aux recommandations des 
conferences de New Delhi et d'Harare, 
la deuxieme etape du Programme se 
concentrerait specifiquement sur l'ela­
boration . d'un cadre conceptuel et 
methodologique adequat et de normes 
pour les femmes dans le developpe­
ment. Ceci permettrait aux gouverne­
ments , aux organisations non gouveme­
mentales, aux secteurs public et prive, 
aux instituts academiques et de 
recherche, et a tous les autres acteurs 
potentiels dans la cooperation Sud­
Sud d'introduire une dimension femi-

nine dans leurs programmes de de­
veloppement. 

Le travail sera done oriente vers 
/'action, avec des tdches specifiques 
pour des groupes cibles selectionnes. De 
cette fa9on, ii contribuerait considera­
blement aux travaux de la Commission 
Sud. Ses resultats pourraient egalement 
etre utilises pour preparer le materiel 
de base pour la Conference des pays 
non alignes et autres pays en de­
veloppement sur le Role des femmes 
dans le developpement, qui devrait 
avoir lieu en 1990. 

Le programme de recherche propose 
suivra de pres les Strategies prospectives 
d'action de Nairobi: "La recherche et 
!'analyse des politiques devraient porter 
davantage sur le role economique des 
femmes dans la socitite, y compris leur 
acces aux ressources economiques telles 
que la terre et les capitaux. La re­
cherche et l'analyse des politiques 
concernant /es femmes devraient etre 
pragmatiques, sans pour autant negliger 
les elements d'analyse clefs. Il faut 
aussi s'employer davantage a elaborer 
des donnees par sexe." (Par. 312).;o 
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L 'ONU est bien sur notre cible numero un en matiere d 'hablissement de reseaux. Dans le de dale des organismes 
et institutions appartenant aux Nations Unies, nous pouvons toujours trouver des allies et des sympathisants 

de la cause des femmes et du developpement. II serait fas tidieux d 'enumerer taus Les organismes 
.............. des Nations Unies avec lesquels nous avons co/lab ore et realise des projets com muns: 

depuis le tres specialise Co mite directeur pour la Decennie internationale de l'approvision­
nement en eau et l'assainissement jusqu 'aux grand es organisations bien connues, tell es 
que la FAQ, l'ONUDI et le PNUD. HABITA Tse sert de notre brochure sur la femme et le 

logement pour ses seminaires et l'INSTRA W a organise un stand sur le meme theme a 
!'occasion d'une exposition sur le logement qu7-IABITA Ta patronne en Republique Dominicaine. 

De fait, aucune organisation des Nations Unies n'est totalement indifferente aux affaires qui concernent 
/es femmes. C'est pourquoi ce numero d'INSTRAW Nouvelles reftete quelques-uns des aspects du travail 
realise en matiere de femmes et de developpement par l'ONU. 

Les reseaux de l'ONU 
Systemes d'information 
pour les fem mes 

Le Service de la promotion de la femme vient de 
terminer, en collaboration avec les mecanismes nationaux 
pertinents, la premiere etape d'un systeme d'informations 
bibliographiques sur ordinateur pour tout ce qui a rapport 
aux femmes. 11 s'agit d'un reseau informatique decentralise, 
dont le Service assurera la coordination centrale, alors que 
!es mecanismes nationaux seront les principaux producteurs 
d'informations. La documentation et l'information produites 
par les mecanismes nationaux seront transmises sous forme 
de documents ou qe disquettes au Service qui se chargera de 
traiter l'information qui lui sera parvenue et la redistribuera 
aux mecanismes nationaux. 

Le progiciel d'installation, le manuel de l'usager, le 
manuel relatif au format d'enregistrement et les autres 
documents du systeme ont ete etablis par le Service sous un 
format simple afin de permettre aux interesses d'utiliser le 
systeme, meme s'ils ont des connaissances theoriques et 
pratiques limitees des ordinateurs. 

Le systeme est un systeme informatise destine a 
conserver des informations bibliographiques et a effectuer 
des recherches de publications et de documents acquis par 
le Service, en particulier ceux qui concernent la mise en 
oeuvre des Strategies prospectives d'action de Nairobi. En 
encourageant Jes mecanismes nationaux a mettre sur 
ordinateur leurs propres systemes d'informations biblio­
graphiques, le Service vise egalement a ameliorer les capacites 
nationales en matiere de conservation de I' information et a 
faciliter l'echange systematique au niveau international 
d'informations bibliographiques relatives aux femmes entre 
!es organisations de l'ONU et les mecanismes nationaux. 
Ceci non seulement renforcerait !es activites du Service en 
tant que point focal pour tout ce qui concerne la femme, 
mais contribuerait egalement a ce que Jes Nations Unies 
tiennent leur engagement de donner effet aux Strategies. 

Le systeme d'informations bibliographiques sur ordina-
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teur concernant les femmes fonctionne a partir d'un micro­
ordinateur. Le systeme est controle par le systeme de gestion 
de la base de donnees Micro CDS/ISIS mis au point par 
!'UNESCO et amplement utilise dans le monde entier pour 
les petits systemes de base de donnees bibliographiques. 11 
possede un systeme de recherches des donnees a partir de 
menus relativement simples et rapides et ii peut reproduire 
des enregistrements, ce qui permet des echanges d'informa­
tions avec d'autres bases de donnees. 

Le format de I' enregistrement a ere prevu pour per­
mettre le service en ligne pour consultation internationale; 
on s'est tout particulierement efforce de respecter les normes 
deja existantes et de garantir ainsi la possibilite d'echanges 
avec d'autres bibliotheques et centres d'informations. Le 
format d'enregistrement, base sur le format commun 
de communication (UNESCO, 1984) fait de nombreux 
emprunts au SIBONU (Systeme d'information biblio­
graphique de l'ONU) qui a, lui aussi, un format d'enregistre­
ment base sur le format commun de communication. On a 
tenu compte egalement des principaux formats inter­
nationaux, tels que !es codes definis par I' Organisation inter­
nationale de normalisation. 

Les descripteurs sont en principe empruntes au thesaurus 
du SIBONU. Une liste des descripteurs complementaires 
concernant les questions feminines est actuellement mise au 
point par le Service de promotion de la femme, puisque le 
thesaurus est con~u pour etre la source fondamentale des 
descripteurs destines au personnel charge de l'indexage et 
du catalogage clans plusieurs services de la bibliotheque Dag 
Hammerskjold et d'autres bibliotheques du reseau SIBONU. 

Trois types de listes de sorties sont produites a partir 
de la base de donnees: une liste de resultats de recherche, 
une liste de consultation et des index composes d'auteurs a 
titre personnel, d'auteurs qui representent des institutions, 
de conferences, de titres et de sujets traites. 

Pour avoir davantage d'information, veuillez contacter 
le Service pour la promotion de la femme, Centre pour le 
developpement social et !es affaires humanitaires, Bureau 
de l'ONU, P.O. Box 500, A-1400 Vienne, Autriche. o 
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Les reseaux selon 
UNI FEM 

U11 e11tretie11 avec Irene M. Santiago, responsable de la 
section Asie!Pacifique a l'UNJFEJ\1. Journaliste, titulaire 
d'une mai'trise de l'Universite de Columbia, elle est co· 
fondatrice de Filipina, une organisation nationale de femmes 
aux Philippines, et coordonnatrice de I' Asian Women's 
Rese,1rch and Action Network (Reseau de recherche et 
d'action des femmes de l'Asie), aupres de la Conference de 
Nairobi de 1985. 

INST RAW NOUVELLES: Comment avez-vous com· 
mence a creer des reseaux? 

IRENE SANTIAGO: En 1977, lorsque je travaillais a 
I' organisation de mouvements de base au Sud des Philippines 
avec des femmes musulmanes pauvres, dont l'impuissance 
venait en partie de leur isolement !es unes des autres. 
Essayant de former des leaders parmi Jes femmes, nous 
avions essaye Jes seminaires et ateliers traditionnels. Mais, 
nous avions remarque que l'un des meilleurs moyens 
d'etablir un rapport entre leurs vies et celles d'autres femmes, 
etaient que Jes unes visitent les villages des autres. La portee 
et la profondeur de leur analyse de I' oppression de la femme 
dependaient clans une large mesure de ces contacts. Plus 
tard, au sein de Filipina, j'ai vu comment Jes femmes, avec 
leurs ressources limitees, pouvaient devenir efficaces en 
cream des reseaux avec d'autres femmes en mesure d'offrir 
d'autres services. Ceci nous a poussees a organiser l'Asian 
Women's Research and Action Network , avec des cher­
cheures, des agents de developpement et des activistes de 
16 pays de la region. lsoll:es, nous etions impuissantes; 
ensemble, nous devenions efficaces. 

IN: Ces reseaux representent·ils un nouveau mecanisme? 
IS : Non, Jes femmes Ont toujours crel: des reseaux. 

C'est comme cela qu'elles ont pu survivre. Etant donne que 
leurs roles et leurs responsabilitl:s sont tellement divers et 
ecrasants, les femmes ont crel: de nombreux reseaux entre 
leurs families, leurs voisins et leurs lieux de travail (lesquels, 
pour beaucoup d'entre elks clans l'economie non structuree, 
peuvent englober toute la ville), en vue d'echanger des 
services et des informations, ou pour y trouver reconfort et 
inspiration. II y a done des reseaux pour differents besoins 
sociaux, economiques, psychologiques et politiques. 

IN: Comment UN/FEM utilise-t-il les reseaux dans son 
travail? 

IS : UNIFEM a deux priorites. La premiere est de servir 
de catalyseur au sein de l'ONU pour la collaboration au 
developpement, afin de garantir la participation adequate 
des femmes aux grandes activites de dl:veloppement. Le 
second mandat est d'appuyer des projets innovateurs et 
experimentaux au benefice des femmes, en accord avec Jes 
priorites nationales et regionales. Etant donne que ces 
reseaux augmentent I' efficacite des individues et des groupes, 
nous aiderons au renforcement des rl:seaux de femmes clans 
de nombreux domaines et a diffl:rents niveaux. Nous 
esperons aussi appuyer le developpement de reseaux de 
planificateurs et de fonctionnaires publics qui peuvent, a 
leur tour, creer des reseaux avec Jes ONG . 
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IN: Comment expliquer cette interaction entre des 
reseaux de caracteres si diffbents? 

IS : UNIFEM a un role de catalyseur en aidant Jes 
organisations multilaterales de developpement a comprendre 
la nature des reseaux, afin qu'ils soient acceptes davantage 
comme mecanisme efficace de developpement. Les reseaux 
ne sont pas des organisations formelles, avec conseils 
d'administration et hierarchies. Un probleme qui reste pose 
est celui des responsables. Dans une structure formelle, ii 
est facile de comprendre qui est responsable. Mais, lorsqu'il 
s'agit de reseaux, qui est le responsable? Qui prend Jes 
decisions? Comme l'a ecrit Georgina Ashworth de Change, 
"leur essence c'est la responsabilite et le soutien mutuels, 
s'intensifiant a travers le contact personnel au-deli des 
frontieres politiques, des professions et des disciplines, des 
origines de classe et des nationalites". A mon avis, Jes 
reseaux tirent leur efficacite precisement de leur capacite 
a promouvoir Jes initiatives individuelles clans un cadre 
collectif. o 

Femmes et developpement 
auPNUD 

Le developpement signifie, essentiellement, creer de 
nouveaux emplois aussi pour Jes femmes. Mais ii est tout 
aussi important que Jes connaissances, !es competences et 
)'experience dont Jes femmes font preuve clans leurs activites 
tellement diverses ne soient pas perdues. 

Lors du Conseil d'administration de l'annee derniere, le 
PNUD a annonce la creation d'une Division pour /es femmes 
et le developpement, chargee de garantir aux femmes un 
role beaucoup plus important, en tant que participantes et 
beneficiaires, clans tous Jes programmes et projets finances 
par le PNUD.( ... ) 

II y a encore beau coup a faire pour ameliorer la situation 
actuelle. Ceci a ete souligne par l'un des membres du Bureau 
regional qui a mene une enquere sur le pourcentage de 
femmes ayant benfficie de bourses de perfectionnement ou 
participe a des voyages d'etudes OU a des seminaires. Toutes 
activites et pays confondus, le taux de participation feminine 
atteignait 16%. Mais si l'on tient compte des pays, l'ecart 
varie de 0 a 50%. Nous voyons done qu'il est tout a fait 
possible d'obtenir des taux de participation superieurs. 
Lorsqu'il diffuse des offres de ce genre, le Bureau regional 
demande dorenavant des candidates.( ... ) 

Au cours de Ia premiere annee, nous sommes parvenus 
a un consensus en ce qui concerne !es approches, Jes politi­
ques et Jes methodes de travail. Nous avons forme le 
personnel et invite d'autres organismes des Nations Unies 
ainsi que des contreparties gouvernementales a nos activites 
de formation. L'experiences nous a appris que la formation 
inspire de nouvelles initiatives aux fonctionnaires des 
bureaux extl:rieurs. L'annl:e prochaine, nous etendrons ce 
programme de formation, tant du point de vue gl:ographique 
que collaboratif. Ont participe aux seminaires des sous· 
regions des institutions regionales, telles que l'ESAMI, 
l'APDC et l'INSTRAW. 

En ce qui concerne sa deuxieme annee de fonctionne· 
ment, la Division envisage d'intensifier ses efforts clans le 
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domaine de I' evaluation de projets specifiques ainsi que dans 
celui de la planification du developpement en general. Nous 
donnerons suite aux demandes de conseil specifiques par 
secteur pour des projets en menant a bon terme un memo­
randum consultatif relatif aux programmes. 

Je voudrais insister sur ce point: la Division n'est qu'un 
mecanisme interne de soutien. Mais ce sera I' engagement et 
Jes initiatives des bureaux hors siege et leurs accords de 
cooperation avec Jes gouvernements, Jes agences et Jes 
institutions, ainsi qu'avec Jes habitants de ces pays, qui 
decideront en derniere instance si l'interet du PNUD en 
faveur des femmes et du developpement aura ou non des 
effets reels. Tel est le message bien precis qui a ete adresse 
aux bureaux et aux agences de l'exterieur en matiere 
de politiques et procedures relatives aux femmes et au 
developpement. 

La question des femmes et du developpement constitue 
une priorite essentielle pour le PNUD, en faveur de laquelle 
travaillent activement, non seulement 25% du personnel 
professionnel - qui sont des femmes-, Jes 11 femmes qui 
occupent des postes de Representantes residentes OU les 20 
femmes Representantes residentes adjointes, mais aussi nos 
collegues masculins qui y participent pleinement. 

La question des femmes et du developpement est une 
affaire de travail professionnel et non pas une affaire privee 
pour Jes cadres de PNUD. C'est le personnel permanent qui 
do it s' en occu per, et non pas Jes specialistes appartenan t a 
l'organisme ni les consultants exterieurs, meme si les services 
de ces personnes peuvent se reveler necessaires. 0 

l 

Tire de la Declaration au Conseil d'administration, juin 1988, par 
Ingrid Eide, Directrice du programme, Division pour !es femmes et 
le developpement, Bureau des programmes, politiques et evaluations, 
PNUD. Mme Eide est une ancienne membre du Conseil d'administra­
tion de l'INSTRAW. 

Un pant entre l'ONU 
etlesONG 

Service de liaison non gouvemementale. 
Ce Service a ete fonde en 1975-76 par plusieurs organisa­

tions de l'ONU, des gouvemements et des fondations privees. 
II a ete cree afin d'instituer OU d'ameliorer des voies de 
communication entre le systeme des Nations Unies et Jes 
habitants des pays industrialises, en ce qui conceme en 
particulier les modifications qui doivent intervenir dans les 
relations economiques Nord-Sud. Au terme de dix ans de 
fonctionnement, a partir de ses deux bureaux, a New York 
et a Geneve, son mandat initial d'education en matiere de 
developpement s'est Clargi et inclut maintenant les ONG qui 
travaillent dans !es pays en developpement. 

L'enchevetrement des communications entre les insti­
tutions des Nations Unies et Jes ONG, tant dans les pays in­
dustrialises que dans Jes pays en dCveloppement, permet au 
Service de mener a bien une collaboration qui sen au mieux 
les interets mutuels des deux instances. Le Service alimente 
le systeme des Nations Unies des debats et des activites des 
ONG. Parallelement, le Service fournit aux ONG des informa­
tions essentielles sur les Nations Unies et sur !es questions 
auxquelles celles-ci accordent la priorite et ii essaie de satis-
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faire !es besoins et les demandes des membres des ONG qui 
travaillent au niveau international, national ou local. 

La Decennie des Nations Unies pour Jes femmes a 
ajoute le theme de l'inegalite des sexes au debat international 
portant sur !es modeles de developpement. Par ailleurs, les 
mouvements de femmes ont jete un jour nouveau sur les 
spheres privee et publique, et done sur la conception et la 
definition des politiques gouvernementales. Ulterieure­
ment, les Strategies prospectives d'action ont confirme la 
conscience globale que "tout ce qui est personnel est politi­
que". La comprehension que les plaintes individuelles 
etaient en realite communes entraina la conviction profonde 
que !'action strategique collective etait non seulement 
necessaire, mais possible. 

Le Service pouvait difficilement eviter cette force 
historique dynamique, au moment ou !es femmes s'effor­
~aient de construire dans le monde entier la solidarite 
sororale. La creation de coalitions clans Jes pays du Nord 
et du Sud est la colonne venebrale de presque tout le 
travail du Service en faveur des femmes. Du fait de la proli­
feration des organisations de femmes et de !'extreme 
diversites des activites des Nations Unies en faveur des 
femmes, le Service travaille selon une modalite adaptee au 
sujet et ii prepare des coffrets d'information, des sympo­
siums, des ateliers, des forums et des publications, afin 
d'aider Jes ONG et l'ONU dans le domaine de la recherche, 
de !'education et de !'action. 

Apres la Conference de Nairobi, deux questions se sont 
affirmees comme des exemples pertinents de la collaboration 
ONU/ONG: la dette exterieure et la securite alimentaire de 
l'Afrique. 

Tout d'abord, un reseau spontane d'organisations de 
femmes qui s'interessaient a la crise mondiale de l'endette­
ment et a !'analyse economique des solutions possibles 
s'erait forme. Les reponses que plus de 110 chercheurs et/ 
OU organisations representant 36 pays Ont donne a un 
questionnaire prepare par le Service ont servi de base de 
donnees pour un bureau de reference sur les femmes et Jes 
politiques economiques. 

En ce qui concerne la seconde question, une com­
binaison exceptionelle d'ONG nationales et internationales, 
d'organisations des Nations Unies -dont l'INSTRAW- et 
de gouvernements a donne naissance a !'association des 
Defenseurs de la securite alimentaire de l'Afrique: allege­
ment du fardeau des femmes. Ce groupe de travail s'est 
reuni regulierement et a mis au point deux ouvrages (Etudes 
de cas africains: vers la securite alimentaire ·et La femme, 
element cle de la securite alimentaire de l'Afrique). II a 
egalement organise trois symposiums (cf. le compte-rendu 
en page 33). 

Les reseaux creent de nouvelles associations entre Jes 
ONG et l'ONU. En ce qui concerne Jes ONG, ces liens 
donnent naissance ou accroissent une clientele informee 
que rapproche son activisme en faveur du developpement et 
l'appui qu'elle offre aux Nations Unies. En ce qui concerne 
les Nations Unies, ils permettent une meilleure compre­
hension de l'optique non gouvernementale et du travail de 
liaison. o 

Cet article a ete ecrit par Mme Joyce Yu, Church Women United, 
Service de liaison non gouvemementale, New York. 
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LESRESEAUX 
DE FEMMES 

des manieres differentes de considerer Jes choses 

Quelques reflexions sur /es ' reseaux 
qui s'hablissent actuellement, au 
niveau national et intemational entre 
/es femmes des pays du tiers monde: 
des enjeux, des idees et des initiatives 
qui ant des consequences considerables 
pour nous toutes. 

Les reseaux: ce mot est d'ores et 
deja si familier que nous nous pre­
occupons rarement de reflechir a ce 
qu'il veut reellement dire et OU il nous 
mene. 

Les reseaux: c'est un concept a la 
fois ancien et nouveau: il temoigne des 
"anciens reseaux d'hommes" et ii 
assiste a la montee des "nouveaux 
reseaux de femmes". 

Les reseaux: ii s'agit d'un processus 
et d'un resultat, mais c'est un resultat 
qui depend du processus. 

Les reseaux: ils peuvent etre officiels 
ou non officiels, voulus ou spontanes, 
personnels , professionnels ou politi­
ques. Ils se nouent entre particuliers 
OU entre institutions, a tOUS leS 
niveaux : local , national, regional OU 
international. 

Pour nous, !es femmes, les reseaux 
se sont reveres d'une importance 
capitale lors de nos tentatives presentes 
et passees pour nous regrouper autour 
de questions qui nous concernent 
toutes. 

• Notre demande pour devenir 
membre d'une organisation officielle a 
ete repoussee ... les reseaux proposent 
d'autres modalites d'association. 

• Nous manquons d'information sur 
des questions qui nous interessent et 
nous concernent... les reseaux four­
nissent !'information necessaire. 

• Nous sommes seules pour realiser 
des changements ... !es reseaux appor­
tent solidarite et soutien. 

Plusieurs mots des definissent la 
nature de l'activite des reseaux entre 
les femmes et entre !es groupes du 
monde entier : 

• Autonomie: le desir d'etre in­
dependante, de ne pas fare membre 
d'organisations internationales existan­
tes, de definir ses propres programmes 
et son champ d'action selon sa realite 
prop~. . 

• F onnation d'une coalition: la pnse 
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de conscience qu'une action efficace 
exige une acnon concertee entre 
plusieurs groupes prepare individues et 
organisations a faire partie des reseaux. 

• Action: !'union pour effectuer des 
changements au sein d'institutions, de 
collectivites, de pays ou de la societe 
tout entiere. 

• Mondial: le sentiment d'appartenir 
a un mouvement mondial; la volonte 
de s'integrer au sein d'un mouvement 
plus vaste sans pour autant perdre son 
independance. 

Les reseaux entre femmes qui, a 
l'origine cherchaient une solution 
alternative a l'impossibilite d'acceder 
aux organisations et voies de communi­
cation officielles, se revelent etre un 
mecanisme positif, innovateur, substi­
tutif et vital, que nous ne commen~ons 
qu'a peine a bien connaftre et a savoir 
utiliser. L'integration des femmes, 
autrefois laissees pour compte, dans 
ces reseaux qui prennent de plus en 
plus d'importance a permis a une 
nouvelle population, invisible aupara­
vant, d'entrer en scene officiellement 
en quantites jamais vues jusqu'a 
present. 

Les questions dont s'occupent ces 
reseaux et la force qui anime leurs idees 
et leurs initiatives ont pour con­
sequence une modification du calen­
drier de travail ainsi qu'une redefinition 
de l'ordre des priorites. Leur mode de 
fonctionnement permet d'explorer de 
nouvelles manieres d'etablir des rela­
tions entre individues et groupes en 
posant differemment le probleme du 
desequilibre en matiere de pouvoir 
qui prevaut actuellement clans les 
relations Nord-Sud. 

En outre, du fait de leur nature 
specifique, les reseaux impliquent 
certains obstacles qui les convertissent 
en problemes epineux. Ainsi: 

• Les reseaux sont des mouvements 
fluctuants, vivants, qui surgissent, se 
modifient, grandissent et meurent 
constamment pour renaftre sous des 
modalites et des apparences differentes. 
Ils defient toute tentative tendant ales 
institutionnaliser. 

• Les reseaux depassent souvent 
les proches frontieres geographiques 

(reseaux existants entre points tres 
eloignes, reseaux nationaux, regionaux, 
internationaux) et requierent par la 
meme une infrastructure solide. Les 
reseaux sont tout particulierement 
vulnerables lorsque leurs membres, 
qu'il s'agisse de particuliers ou d'orga­
nisation n'ont ni les ressources finan­
cieres et techniques ni le temps neces­
saires a consacrer a cette t:iche. 

• Les reseaux presuposent une 
demarche egalitaire pour aborder les 
problemes et ils sont generalement 
refractaires aux patrons traditionnels 
de direction et aux schemas d'organisa­
tion administrative hierarchisee, di­
lemne souvent difficile a resoudre. 

• Les reseaux ont besoin de temps, 
d'energie et d'argent pour vivre et se 
developper, et meme s'ils en disposent, 
en maintenir un en vie peut etre une 
tiche astreignante. La mise a jour des 
listes d'envois et l'habilite necessaire 
pour Claborer des listes specialisees font 
partie du travail cache des reseaux. 

Du fait meme que les reseaux 
surgissent souvent de rencon~res per­
sonnelles, ils tendent a fare spontanes 
a leurs debuts et cessent facilement 
d'exister s'ils ont !'impression qu'on 
cherche a les diriger, a les modifier OU 
a les manipuler. Les reseaux sont 
comme des flocons de neige que l'on 
place sous une lumiere vive pour mieux 
les examiner: ils fondent. 

Du fait de tous les obstacles ren­
contres presentement par les femmes, 
les reseaux offrent des possibilites que 
nous n'avons pas encore envisagees dans 
toute !cur extension: les reseaux 
ouvrent des horizons nouveaux, ils 
permettent de considerer et de faire les 
choses differemment, de creer de 
nouvelles structures administratives et 
d'etablir des relations differentes avec 
!es unes et les autres. Les reseaux nous 
invitent a reexaminer et a redefinir 
quelques-uns de nos concepts fonda­
mentaux. o 

Vicky ]. Semler, Directrice adjointe du 
Centre de la Tribune intemationale des 
femmes. Pour toute information supple· 
mentaire sur cette organisation, cf. en 
page 13). 

11 



Le monde des ONG deborde d 'idees innovatrices, d 'energies inepuisables et d 'exemples sur de nouvelles 
modalites de reseaux qui parviennent a leurs fins. Dans de nombreux domaines qui vont des efforts 

eour porter secours aux affames en Afrique aux initiatives de construction de logements 
par Jes communautes elles-memes en Amerique la tine, des combats menes contre 

~ .: •1,- la traite des femmes en Asie jusqu'aux campagnes pour l'allaitement maternel dans le 
~/~···· monde entier, /es ONG se sont revelees des organisateurs adroits et des defenseurs 

· -~ de premier ordre des interets des femmes. Leur credibilite et leur champ d 'action ont 
considerablement progresse et el/es ont demontre qu 'el/es pouvaient assumer le role 

de mediateur et transmettre !es revendications et !es preoccupations des collectivites aux 
autorites responsables et vice-versa. Ne conserver que quatre exemples de ces reseaux a he une 
tacbe ardue mais le manque d'espace nous a force a faire un cboix. En Jes selectionnant, nous voulons 
souiigner la variete des modalites et des objectifs qu 'adopte la question des femmes et du developpement. 

Les reseaux a l'echelle globale 
DAWN 
La femme pauvre dans 
le developpement 

DAWN (Development Alternatives 
with Women for a New Era) est un 
reseau de chercheures et de femmes 
impliquees dans le mouvement des 
femmes du tiers monde. Depuis 1984, 
DAWN a travaille a la promotion 

de recherches, 
d'actions com­
munautaires et 
d'echange d'in­
formations, en 
faveur de la 
participation 
pleine et en­
tiere des fem­
mes clans le 
processus de la 

prise de decision, dans le cadre d'un 
echange economique et technologique 
international plus juste. 

DAWN considere le developpement 
du point de vue des femmes pauvres, 
qui representent la majorite des de­
favorises sociaux et economiques du 
monde entier. Le developpement etant 
supprimer la pauvrete, permettre l'acces 
a un travail digne et reduire !es inegali­
tes sociales et economiques, DAWN 
a estime que la perspective des femmes 
pauvres etait la plus indiquee. La 
recherche effectuee par DAWN a 
tente d'evaluer dans quelle mesure !es 
strategies de developpement lesent ou 
favorisent !es secteurs !es plus pauvres 
et !es plus opprimes de la population, 
et de juger leur impact sur toute une 
serie de domaines et d'activites essen­
tiels pour le developpement. 
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DAWN a joue un role d'impor­
tance !ors du Forum des ONG de la 
Conference de Nairobi de 1985, en 
organisant plusieurs ateliers au cours 
desquels une assistance nombreuse a 
pu discuter de themes importants pour 
les femmes dans le developpement. Le 
groupe en est sorti avec des proposi­
tions claires et coherentes sur les 
consequences de la crise sur !es femmes 
et les hommes, sur le lien entre les 
problemes locaux et globaux, et le 
besoin d'alternatives conferant du 
pouvoir aux femmes. 

Apres Nairobi, DAWN a affine 
ses concepts et defini un P{ogramme 
d'activites, dans !es trois domaines 
retenus pour la recherche comparative: 
la crise de la production d'aliments et 
d'energie; !es femmes et la dette inter­
nationale; les mouvements de femmes 
et leurs strategies. 

DAWN, structure de fonctionne­
ment souple plutot qu'organisation de 
membres formels, sert de reseau, de 
forum aux nouvelles idees sur la femme 
dans le dCveloppement. Son siege est 
deplace d'une region a l'autre tous 
les deux ans. Six coordonnatrices 
(recherche, communication, revendica­
tions, relations internationales, publica­
tions, et formation) provenant de 
chacune des regions sont nommees a 
son Conseil. La coordination generale 
OU secretariat qui siegeait auparavant a 
New Delhi se trouve actuellement a 
Rio de Janeiro (Bresil).o 

Personne a contacter: Neuma Aguiar. 
Adresse: IUPERJ, Rua Paulino 

Fernandes, 32. Rio de 
Janeiro RJ 22270. 
Botafogo, Bresil. 

ISIS INTERNATIONAL 
Les femmes du tiers-monde 
prennent la parole 

Depuis 1974, le Service de /'infor­
mation et de la communication inter­

. national des femmes-ISIS brosse un ta­
bleau vraiment complet du mouvement 
des femmes dans le monde. Coordonne 

par une petite 
equipe interna­
tionale de fem­
mes a Rome et 
a Santiago, ISIS 
dirige un reseau 
de 10.000 mem­
bres dans 150 
pays, des grou­

in ternacional pes et des in-
.__ _ ____ _ __, dividues travai-
llant sur des sujets d'importance pour 
!es femmes. 

ISIS developpe des voies de com­
munication entre !es femmes, en 
particulier au niveau sud-sud; cree des 
liens d'appui et de solidarite entre les 
reseaux de femmes a l'echelle locale, 
regionale et globale; mobilise !'infor­
mation et presente des modeles d'action 
aux femmes; offre des cours de forma­
tion et de !'aide technique dans !es 
domaines de la communication et de 
!'information; et promeut la compe­
tence et le developpement des femmes. 

En 1984, deux branches de !' ISIS 
ont ete creees: l'Echange interculturel 
international des femmes (Isis-WICCE), 
dont le siege se trouve a Geneve, en 
Suisse, et le Service international de 
!'information et de la communication 
des femmes, qui maintient deux sieges, 
l'un a Rome, en ltalie, et l'autre a 
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Santiago du Chili. Le siege de Santiago 
coordonne le Reseau de sa11te des 
fe111111es pour l'Amerique latine et la 
Cmiibe. 

Deux fois par an, le joumal inter· 
11.itio11al des fe111111es de l'ISIS procede 
a !'examen de sujets de fond tels que: 
!es femmes et !es movens de commu· 
nication ; la sante; !es. travailleuses en 
Asie; !es femmes en tant que consom· 
matrices; le feminisme en Amerique 
latine. Dans le but de decentraliser et 
de renforcer !es liens internationaux et 
pour Yei!ler a Ce que !es femmes du 
tiers monde prennent la parole en leur 
nom propre, chaque publication est 
produite, en collaboration avec Isis 
/11tematio1rnl, par un groupe different 
ayant une competence particuliere en 
la matiere. Femmes en action , le 
supplement au journal, publie des in· 
formations actualisees sur !es groupes, 
!es activites et !es ressources du mouve· 
ment des femmes. 

Ses centres de documentation a 
Rome et a Santiago ont monte une 
collection unique de materiaux ecrits 
et audiovisuels, constituant ainsi une 
veritable bibliotheque du mouvement 
des femmes au cours des 15 demieres 
annees. L'information s'obtient par 
l'intermediaire d'un systeme de saisie 
informatise utilisant des descripteurs 
et des mots des. o 

Personne a contacter: Marilee Karl. 
Adresse: Via San Saba 5. Rome 

00153. Italie. 

LE SERVICE DE NOUVELLES 
DES FEMMES 
La realite vue par les femmes 

Les moyens de communication 
fa~onnent notre perception de la 
realite. Par consequent, !'amelioration 

du flot et 

Semla de la quali· 
te des nou· 

• 1ps 

velles sur !es 
femmes du 
tiers monde 
contribue 
au change· 
ment des at· 
titudes a 
l'egard de 
celles-ci. II 

existe depuis 1978 un projet novateur 
permettant aux journalistes latino· 
americaines, africaines et asiatiques 
d'ecrire des nouvelles et des articles sur 
!es femmes de leurs pays, d'un point 
de vue de femme et resolument axe sur 
le developpement. 

Le Service de nouvelles des femmes 
est un projet de !'Inter Press Service 
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(IPS), une agence de presse du tiers 
monde qui s'est engagee a ecrire dans 
un style acce!erant le flux d'informa­
tions sud-sud, d'une part, et nord-sud, 
d'autre part. Ce besoin d'informations 
differentes sur !es femmes decoule de 
!'indifference generale et amplement 
demontree des grands moyens d'infor· 
mations dans le monde entier a l'egard 
des femmes du tiers monde et de leurs 
problemes. Les reportages anterieurs 
de joumalistes masculins ou de pro· 
fanes dont la comprehension de la 
realite locale est limitee, et n'ayant pas 
sejourne assez longtemps dans le pays, 
ne refletaient pas une image fidele de 
l'epanouissement du mouvement des 
femmes dans Jes pays en developpe· 
ment. 

Le Service s'est donne pour tache 
de corriger cette image denaturee des 
femmes du tiers monde dans Jes prin· 
cipaux moyens de communication. Ses 
correspondants sur place ecrivent sur 
la condition des femmes et leur role 
politique et social. Destines a un public 
le plus large possible, !es articles 
mettent !'accent sur !es changements 
au sein du developpement et sur Jes 
nouvelles tendances sociales dans la 
societe. Leur style evite tout stereo· 
type et sensationalisme. 

Des centres regionaux a San ] ose, 
New Delhi, Manille et Harare co· 
ordonnent le travail de correspondants 
nationaux et editent Jeur materiel en 
vue .de la distribution regionale. Par le 
telex de l'IPS, ce materiel est alors 
expedie au bureau central de Rome 
qui se chargera de la selection et de la 
traduction de quelques articles de fond 
distribues par telescripteur aux abonnes 
aux niveaux interregional et inter­
national: agences de presse, presse 
ecrite, reseaux de telediffusion, agences 
des Nations Unies, gouvernements 
et organisations non gouvernementales. 
D'autre part, un bulletin publiant une 
selection d'articles de diverses regions 
parait deux fois par mois. 

Les reseaux regionaux crees par le 
biais du Service pourraient servir ulte­
rieurement d'infrastructure d'echange 
d'informations transmises par le telex 
de l'IPS. o 

Personne a contacter: Anita Anand. 
Adresse : !PS, Via Panisperma 

207, 00184 Rome, 
Italic. 

CENTRE DE LA TRIBUNE 
INTERNATIONALE 
DE LA FEMME 

Le Centre de la tribune inter­
nationale de la femme, organisation 

non gouvernementale sans but Jucratif, 
fondee en 1976, opere comme inter· 
mediaire de communication, essen­
tiellement au niveau communautaire 
au benefice de 14.000 personnes, a 
titre individuel ou regroupees au sein 
d'associations, dans 160 pays. 

II constitue une source d'informa· 
tion et de cooperation technique dans 

Jes domaines 
de la technolo­
gie appropriee, 
du developpe­
ment economi­
que des com­
munau tes et 
des medias hon 

marche. Travaillant en collaboration 
avec des organisations nationales, 
regionales et internationales de femmes, 
le Centre encourage Jes femmes a 
faibles revenus des zones urbaines et 
rurales a participer au processus de 
developpement. 

Parmi ses principaux objectifs, cette 
organisation s'efforce d'etablir des liens 
entre !es groupements et Jes particuliers 
qui menent des actions OU des re· 
cherches similaires, et de contribuer 
activement au recensement des com­
petences et des ressources existant sur 
place. 

Le Centre publie des bulletins 
trimestriels et des manuels, ainsi que 
des annuaires et des brochures sur des 
themes d'importance, tels que la 
technologie appropriee, la communica­
tion communautaire, le logement, Jes 
syndicats et !es techniques de marketing 
pour !es projets createurs de revenus. 
Ses livres de graphisme et ses manuels 
de financement international sont mis 
a profit par Jes groupements du monde 
entier pour leurs publications et leurs 
avant·projets. 

En ce qui concerne !'assistance 
technique et la formation, cette 
organisation collabore a des projets 
d'apprentissage actif en faveur du 
travail communautaire, recense !es 
sources de financement appropriees 
et aide Jes associations a e!aborer 
leur propre materiel de communica­
tion. 

Son siege de New York abrite !es 
archives des reunions mondiales tenues 
par !es ONG en 1975, 1980 et 1985, a 
!'occasion de la Decennie des Nations 
Unies pour la femme.o 

Personne a contacter: Anne S. Walker. 
Adresse: International Women's 

Tribune Center, 777 
United Nations Plaza, 
New York, N.Y.10017, 
Etats·Unis. 
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Les technologies de la communication 
pour les fem mes clans le developpement 

Une reunion consultative internationale organisee par l'INSTRA W, 
grace a l'apport du Gouvernement italien et de la Fondation Friedrich Ebert, 

a Rome, du 24 au 28 Octobre 1988. 

OBJECTIFS. L'objectif principal 
etait de discuter et d'etablir des poli­
tiques et des recommandations progra­
matiques pour !'application des tech­
nologies, strategies et techniques de 
la communication au domaine des 
femmes clans le developpement. On a 
ete particulierement attentif aux ex­
periences applicables aux pays en 
developpement. 

PARTICIPANTS. La reunion a 
rassemble des experts de la communi­
cation venant de pays developpes et en 
developpement, ainsi que des represen­
tants d'organisations internationales et 
d'organismes de l'ONU interesses a 
rehausser !'utilisation des technologies 
de la communication pour les femmes 
clans le developpement. Les contribu­
tions seront publiees par la suite avec 
les actes de la reunion. 

ORDRE DU JOUR PROVISOIRE. 
La reunion a aborde les points 
suivants: 

• La pertinence des communications 
pour les femmes dans le developpe­
ment. On a evalue les possibilites 
d'utiliser les technologies de la com­
munication pour !es femmes en prenant 
en compte les experiences pertinentes 
des pays en developpement. On a 
porte specialement attention aux tech-
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nologies les plus repandues telles 
que: 

a) la radio rurale: pour les domaines 
de la sante (vaccination, nutrition, 
etc.), de l'education (ecoles radio­
phoniques), de la diffusion de !'in­
formation liee au developpement 
(marches, agriculture, transport, etc.); 

b) la television: pour les memes 
domaines que la radio, mais plus 
adequate aux publics urbains des pays 
en developpement. On a egalement 
inclus !es experiences a petite echelle 
avec la television de basse intensite 
energetiq ue; 

c) autres technologies: cassettes 
audio et video, films et diaporam~s. 
ensemble multi-media de formation. 
Lors des discussions, on a pris egale­
ment en compte le role des institutions 
nationales de developpement et de 
formation, ainsi que des agents de la 
communication interpersonnelle (moni­
teurs clans !es domaines de I' agriculture 
ou de la sante, enseignants, etc.). 

• Identification des nouvelles possi­
bilites des technologies de la communi­
cation pour les femmes dans le de­
veloppement. Les experts ont presente 
des idees et propositions de program­
mes et projets clans ce domaine'. Les 
exposes ont traite tant des techno-

logies deja repandues que d'autres 
plus nouvelles ou meme pionnieres 
telles que: ordinateurs pour bases 
et transferts de donnees ou pour ap­
prentissage; telecommunications pour 
conferences; satellites pour atteindre 
les contrees isolees; video et tele 
textes interactifs; edition electroni­
que; etc. 

• Domaines prioritaires d'action aux 
niveau national et/ou local. On a iden­
tifie !es domaines prioritaires d'action 
en se basant sur des experiences 
pertinentes et di verses possibilites tech­
nologiques. On a insiste particuliere­
ment sur le contenu ou les logiciels qui 

. doivent etre elabores, en ayant comme 
souci les besoins des femmes clans les 
pays en developpement. On a Clabore 
des politiques mode!es et/ou des 
directives d'action conformes aux 
Strategies de Nairobi. 

• Modalites de cooperation inter­
nationale pour l'utilisation des tech­
nologies de la communication pour !es 
femmes dans le developpement. Les 
discussions ont ete centrees sur !es 
diverses possibilites de cooperation 
internationale pour garantir la formu­
lation et la mise en application des 
programmes et de projets d'action clans 
ce domaine.o 
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LES TRAVAUX MENAGERS 
pourquoi et comment doivent-ils etre incorpores 
a la Classification internationale type des professions 

Les classifications jouent un rO/e strategique dans la production de statistiques. Une classification precise peut 
nzettre en evidence des faits qui, dans le cas contraire, resteraient caches et qui sont tout particulierement 
importants quand on collecte des informations relatives aux activites economiques des femmes que !es 
categories traditionnelles ne refietent pas toujours. Une etude recente de l'INSTRA Wet du Bureau 
de statistique de l'ONU commente !es aspects principaux du projet de revision de la Classification 
internationale type de professions (CITP) actuellement en cours. L'extrait cite ici met en lumiere 
!es difficultes rencontrees pour inclure /es tdches menageres dans la classification. 

Quand on discute la revision de la 
CITP, on do it se rappeler deux choses: 
!es classifications sont importantes car 
elles constituent !es fondations sur 
lesquelles reposent les statistiques; !es 
classifications indiquent comment est 
pers:ue la societe au moment ou elles 
sont etablies, ce qui ne permet guere 
d'y incorporer de nouveaux domaines 
ou categories. 

II faut trouver des subdivisions, des 
classifications speciales et des defini­
tions qui montrent la nature specifique 
de la participation des femmes a la vie 
economique. Dans la pratique, cela est 
bien plus complexe qu' il n'apparaft au 
premier abord, du fait que la place 
qu'occupe la femme au sein de la 
production ne peut se comprendre 
que si !'on tient compte d'un grand 
nombre d'influences differentes (socia­
les, historiques, culturelles et/ou tradi­
tionnelles). 

Il est exact que des facteurs simi­
laires influent, jusqu'a uncertain point, 
sur !es patrons de travail des hommes. 
La difference reside dans le fait que !es 
recherches, !es enquetes et !es denom­
brements effectues par le passe, et 
meme de nos jours, ferment !es yeux 
sur .les differences d'origine sexuelle, 
ce qui signifie que !es problemes 
specifiquement feminins sont negliges. 
Afin de corriger ce desequilibre, ii est 
necessaire d'insister sur le role essentiel 
que joue la femme au sein de la popula­
tion active. Ceci, a son tour, confirme 
qu 'il est necessaire d'dargir !es systemes 
de classification statistique actuels et 
d'etablir des normes permettant la 
classification croisee et susceptibles 
d'etre utilisees avec d'autres classifica­
tions. 
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Surtout le travail des femmes 

Comme le <lit le projet de revision 
presente a la table de discussion de 
Geneve en 1986, la revision devra "dans 
la mesure du possible, refleter l'etat 
actuel des professions dans !es pays en 
developpement ainsi que dans les pays 
industrialises, et elle devra fare cons:ue 
de fas:on a permettre d'introduire des 
modifications a la composition des 
professions, du fait meme des change­
ments technologiques qui sont inter­
venus au cours des vingt annees 
ecoulees depuis la derniere revision' 
ainsi que ceux qui se produiront dans 
!es annees a venir". 

L'un des points dont il faut tenir 
compte est la classification d'une 
profession qui reste dans une grande 
mesure un travail feminin, a savoir 
le travail effectue dans son propre 
foyer( ... ) Ceci sera designe sous 
le nom de travaux menagers, pour !es 
differencier nettement des services 
domestiques et des autres professions 
similaires remunerees. Les traxaux 
menagers sont d'une importance capi­
tale aussi bien mathematiquement 
parlant que du fait de leur portee pour 
le bon fonctionnement de l'economie 
tout entiere. En effet, ils se trouvent a 
la base du tissu social des nations et 
ils constituent la reserve strategique de 
main-d'oeuvre industrielle. C'est pour 
toutes ces raisons que cette profession 
devrait se trouver dans la CITP. 

Meme si !'on accepte qu'il faut, par 
principe, inclure !es travaux menagers 
dans la classification, de nombreux 
obstacles persistent dans la pratique. 
L'un d'entre eux concerne la maniere 
de delimiter cette activite pour qu'elle 

corresponde aux besoins des usagers et 
qu'elle ne depasse pas !es possibilites 
des statisticiens. Il est evident que cette 
classification, meme si elle concerne 
principalement les femmes, ne se limite 
pas a celles-ci. Par ailleurs, la limite 
d'age pour cette categoric devrait etre 
la meme que pour toutes !es autres. Il 
faut cependant admettre que des 
cnteres differents pourraient etre 
acceptes en matiere d'age, du fait que 
des enfants et des personnes agees 
exercent souvent ce travail. 

Quand, comment et pendant 
combien de temps? 

Les delimitations doivent tenir 
compte des circonstances particulieres 
ou ces activites se deroulent. Ainsi, les 
emplois remuneres et le travail inde­
pendant sont definis par le fait que la 
personne realise pendant la periode de 
reference "du travail", ce qui est inter­
prete comme un travail d'une duree 
d'une heure au moins. Pour !es travaux 
menagers, la realisation des taches 
ml:nageres a temps complet serait un 
meilleur critere. 

Ceci laisse sans reponse la question 
concernant ce qu'il faut faire en cas de 
travaux menagers qui ne sont pas a 
temps complet. Si ceux-ci ne sont pas a 
temps complet parce que la personne 
a un emploi remunere (ou travaille a 
son compte pour le marche), la question 
est resolue en appliquant la regle selon 
laquelle cette activite (telle qu'elle est 
definie ici) devra avoir priorite sur 
l' inactivite (tel!e qu'elle est definie ici). 
Dans le cadre de la nouvelle classifica­
tion, faire partie de la population active 
!'emporte sur le fait d'appartenir a la 
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"population active etendue" et celle-ci 
a son tour l'emporte sur la population 
inactive. Cependant, ii s'agit d'une 
solution purement formelle qui ne 
prend pas en consideration la situation 
reelle; celle-ci ne sera vraiment connue 
que si une question portant sur "!'occu­
pation secondaire" est incorporee aux 
recensements et aux enquetes. 

La quantite minimale d'heures de 
travail necessaires pour pouvoir faire 
partie de cette categorie devra erre 
determinee apres consultations. Les cas 
Jes plus difficiles a !rancher seront 
ceux ou Jes travaux menagers sont 
etroitement associes a d'autres activites 
economiques realisees au sein du 
menage, telles que le tissage de tapis 
OU !'agriculture autour OU a proximite 
de la maison. Parfois, Jes deux activites 
empierent l'une sur l'autre; dans ce 
cas, on peut distribuer le temps entre 
Jes difffrentes activites, mais ii ne faut 
jamais le compter plus d'une fois. 

La profession des travaux menagers 
comprend Jes taches et Jes fonctions 
realisees par un membre du menage et 
qui ne sont pas destinees a etre com­
mercialisees puisqu'elles se font pour 
le seul benefice des autres membres 
du menage. Ceci cree un probleme, 
qui serait, d'ailleurs, resolu auto­
matiquement si ces taches avaient 
vraiment un but commercial. Le 
probleme consiste a savoir quelles sont 
Jes fonctions et Jes t:iches qui doivent 
faire partie de cett.e profession. Dans 
ce cas et dans des cas similaires, on a 
generalement recours ace qu'on appelle 
le critere de la "tierce personne", c'est 
a dire que !'on se pose la question si 
l'activite peut etre effectuee par une 
personne autre que celle qui en tire 
directement profit. Avec ce critere, la 
demarcation entre ce qui est occupation 
et ce qui est un loisir est facile a etablir. 

Pas de salaire ni de contrat de travail 

Les activites de marche et celles hors 
marche se distinguent egalement sur 
un autre point. Bien qu'il existe des 
exceptions, la plupart de ceux qui 
travaillent pour un employeur le font 
en vertu d'un contrat. Ce contrat peut 
etre un contrat individuel ou une con­
vention collective, iJ peut etre ecrit OU 

verbal, mais dans !'ensemble, ii faablit 
Jes conditions generales du travail a 
realiser et ii precise egalement le 
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montant de la remuneration du 
travailleur. 

Dans le cas des travaux menagers, ii 
n'y a pas de contrat de ce genre. Si le 
menage et la famille coincident, il peut 
y avoir un contrat de mariage et/ou 
des habitudes et des coutumes sociale­
ment acceptees qui distribuent le 
travail au sein de la famille. Ces habi­
tudes ne parlent gfoeralement pas de 
la quantite d'heures de travail, ni de 

FORUM 
oomIDPPEME 

Le Denlop:pement est un tout. 

vacances ni de conges de maladie; il 
n'y a ni salaire ni securite sociale. 

La difference entre activites de 
marche et hors marche et le passage de 
l'une a l'autre representent un defi 
pour les statistiques economiques et, 
en particulier, pour la quantification 
du produit et du revenu nationaux. 
Chaque fois que des activites hors 
marche qui n'etaient pas comptabilisees 
dans Jes aggregats macro-economiques, 

(suite p. 34) 

CondJUon cle 1n :femme. travail, agriculture, alimentation, echanges commerciaux, 
problemes financiers, transports aeriens, maritimes ou terrestres, emploi. loge­
ment, environnement, questions demograph1ques. enfance, industrialisation, 
moyens de communication. recherche, culture. sante, meteo . . . ii nest pas un 
seul aspect du processus du developpement qui soit neglige par /'Organisation 
des Nations Unies et par ses institutions specialisees. 

Fornm cl11 ilheloppemenl est la seule publication requliere de /'ensemble du 
systeme des Nations Unies consacree aux questions economiques et sociales. 

Foru:rn tlu tlheloppement ne se contente pas de presenter toutes /es informa­
tions qui comptent pour comprendre notre village le monde. On y trouve egale· 
ment des reportages pleins de vie et des articles de fond dont /es auteurs n'hesi· 
tent pas a s'engager. 

Fornm clu clheloppemenl est un outil indispensable a celui qui veut etre informe 
pour etre en mesure d'avoir directement, ou indirectement au travers de sa com­
munaute ou de ses representants. une influence sur l'avenir de notre planete, sur 
son propre avenir et sur celui des siens. 

- - - - - - - - - - - Pri~re de remplir et de retoumer - - - - - - - - - - -

A: 
Forum du developpement 
P.O. Box 5850 GCPO 
New York, NY 10163-5850 U.S.A. 

Nombre Montan! inclus: 
d'abonnements: __ 25 dollars 

De: 
' Norn 

Adresse 

Mode de paiement: 
__ Cheque• 

__ plus de 25 dollars __ American Express/Master/Visa 
No. de Carte 
Date d'expiration ---------

Signature __________________ Date. ________ _ 

• us cheques OU troites bancaires doiW!nt etre libel/es a l'orrlre de "UN DEVELOPMENT 
FORUM .. en do/la.rs des Elars-Unis UN/QUEMENT et tires sur une banque eiablie aux Elats­
Unis OU tequiw:ilent en monnaie locale verse au Centre d'inforrnation des Nations Unies 
dessen>ant votre pays. 
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Co111111ent elaborer un bon questionnaire 
pour Les enquetes sur les menages 

Adaptation aux variations locales 
et culturelles 
L 'elaboration d'un questzonnaire qui s'applique a taus /es pays en developpement pose de tres reels 
problemes. Ainsi, !es formats qui suivent le modele occidental peuvent bien ne pas hre adaptes 
a fa situation locale OU bien /es COntraintes pour que {es resu/tats soient comparab/es internationa/ement 
peuvent peser sur son elaboration. 

La condition des femmes est presque 
certainement l'un des phenomenes 
sociaux qui presente la gamme la plus 
etendue de variations culturelles. En 
recherchant une methode avec facteur 
commun, !'on risque d'obtenir un 
questionnaire et un projet d'enquete 
globale representant le plus petit 
denominateur commun, appropries par 
la meme a aucun endroit en particulier. 

Etant donne que !'elaboration for­
melle des questionnaires est, al' origine, 
un concept occidental, il se trouve 
frequemment que ces questionnaires, 
meme s'ils sont elabores dans des pays 
en developpement (souvent par des 
specialistes formes en Occident) con­
tiennent des deformations occidentales. 

Un bon exemple de ceci pourrait 
etre la tentative implicite de reduire 
la famille a un mode!e de famille 
nucleaire, constitue d'un mari salarie, 
et d'une femme et d'enfants a charge 
(a !'exclusion de toute autre personne) 
partageant une seule maison et un seul 
budget avec personne d'autre. Cette 
tendance est souvent renforcee par le 
prestige des mode!es internationaux et 
une hesitation comprehensible a faire 
des essais avec une nouvelle variable 
adaptee seulement aux conditions 
locales. Ceci peut arriver meme quand 
on ne souhaite pas particulierement 
etablir des comparaisons au niveau 
international. 

Le mariage en est un autre excellent 
exemple, etant donne Jes formes tres 
diverses qu'il revet a travers le monde. 
Meme si officiellement la monogamie 
est la structure la plus repandue, ii 
~·xiste des societes tout entieres ou 
l'o;nion toujours possible de la poly­
gynie influence potentiellement tous 
Jes mariages (Ware, 1976). En termes 
de planification de l'echantillonage et 
du questionnaire Jes questions con-
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cernant la place qu'occupe la femme 
ainsi que le nombre d'autres epouses 
sont essentielles. 

Dans certain es cultures, ii est rare que 
le couple vive dans un logement indivi­
duel, soit parce que !es hommes vivent 
ensemble, soit parce que !es deux epoux 
continuent a habiter avec leurs families 
respectives. Meme lorsqu'ils vivent 
ensemble, Jes epoux ne partagent pas 
forcement le meme budget. 

Subtilites des differences 
culturelles 

II faut souligner !es divergences entre 
la situation locale et Jes modeles 
"classiques", puisque le questionnaire­
type ne permet le plus souvent aucune 
variation. Le format du questionnaire 
sur les menages ne peut aborder aise­
ment Jes subtilites des differences 
culturelles. Neanmoins ii est evident 
que si Jes differences sont importantes 
et aussi faciles a quantifier que le 
nombre de femmes par epoux, celles-ci 
seront certainement consignees. 

Dans quelques societes, Jes rapports 
sexuels sont circonscrits au couple uni 
par mariage, alors que d'autres presen­
tent une gamme etendue de variations 
possibles des modeles culturels: rela­
tions passageres, unions consensuelles 
et autres modalites en plus du mariage 
officiel. Dans certains cas, demander a 
des femmes ce!ibataires si elles ont eu 
des enfants en dehors du mariage peut 
provoquer une emeute; dans d'autres, 
ne pas poser des questions de ce genre, 
empecherait de comprendre les rela­
tions economiques existantes OU bien 
!es modes de procreation. 

Ces decisions en matiere culturelle 
doivent etre prises par des specialistes 
locaux qui doivent tenir compte du 
fait que meme au sein de cultures tres 

traditionnalistes tout le monde ne suit 
pas !es memes regles et que !'inter­
pretation des obligations qu'imposent 
ces regles peut varier considerablement 
d'une classe a l'autre. 

Quand on decide de la nature et de 
l' etendue des adaptations dans une 
enquete generale afin de repondre aux 
besoins des conditions culturelles 
locales, ii est important de comprendre 
les limites des comparaisons au niveau 
international. Ces dernieres sont certes 
prioritaires pour les organismes inter­
nationaux (qui sont peut-etre d'ailleurs 
ceux qui financent en partie l'enquete) 
mais vouloir a tout prix faire entrer des 
chevilles rondes dans des trous carres, 
juste afin de pouvoir etablir des com­
paraisons valables internationalement 
n'a pas grand interet. 

Ceci differe du besoin de pouvoir 
comparer ce qui se passe dans un pays 
donne a travers les annees, afin d'etre 
en mesure de quantifier et d'etudier 
les changements survenus. Les raisons 
pratiques a vouloir etablir des com­
paraisons au niveau international sont 
bien moins nombreuses. L'ideal serait 
d'utiliser une approche en jeu de cubes 
qui permettrait a la fois d'etablir des 
comparaisons entre certains des cubes 
et d'etendre les concepts afin qu'ils 
repondent aux besoins locaux, en y 
ajoutant des cubes supplementaires. 
De toutes fas:ons, il faut soupeser avec 
soin quels sont Jes avantages et Jes in­
convenients des comparaisons entre les 
resultats obtenus, et prendre en con­
sideration le besoin d'exactitude quand 
on rend compte de la realite locale. o 

Extrait de Improving Statistics and Indica­
tors on Women Using Household Surveys 
[Amelioration des statistiques et indicateurs 
relatifs aux femmes grace aux enquetes sur 
!es menages], Helen Ware, INSTRAW, Saint­
Domingue, 1986, 143 pages, en anglais. 
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LES FEMMES DANS LE SECTEUR 
NON STRUCTURE 
faciles a voir, dif ficiles a def inir 
Vous les voyez au cours de vos promenades dans les rues commer9antes de n'importe quelle ville des pays en developpement, 
ces marchandes de fleurs , ces vendeurs a la sauvette de biens et de services de toute sorte. Beaucoup d'entre eux sont des 
femmes. "Dans la plupart des pays en developpement, ii est tres facile de reconnaftre le secteur non structure quand vous le 
voyez ", dit Derek Blades, economiste de l'OCDE. "Mais il est beaucoup plus difficile de le definir". 
En fevrier dernier, M. Blades, M. Robert Johnston, du Bureau de statistique des Nations Unies et Mme Lourdes Urdaneta de 
Ferran de sont penches sur l'ordre du jour d'une reunion concernant le secteur non structure, que l'INSTRAW organisera en 
1989. Au cours de cette reunion, un groupe d'experts en economie analysera !es questions de politiques macro-t!conomiques 
en fonction du travail des femmes au sein du secteur non structure. 
Etant donne qu'il n'y a pas de definition officielle du secteur non structure, l'equipe chargee du travail de preparation a 
passe plusieurs jours en discussions minutieuses avant de parvenir a un accord sur les criteres de definition de ce sec­
teur. "Finalement", dit M. Blades, "nous avons decide de definir Les employes du secteur non structure en tant que 
personnes qui travaillent a leur compte, sans aucun employe a titre regulier, ainsi que Les personnes qui travaillent dans 
la famille sans salaire". Cette definition englobe evidemment quelques personnes qui ne devraient pas etre dans cette 
categorie, tels que les ecrivains, les consultants etablis a leur compte et les artistes, a dit M. Blades, et ne s'applique pas 
a d'autres qu'elle devrait englober, telles que les petites entreprises qui emploient deux ou trois salaries. "Mais nous 
devons nous accommoder des statistiques dont nous disposons en matiere d'emploi, telles qu'elles sont actuellement 
compitees et disponibles", a-t-il explique. 

Vente 
de fa rine 
a Moutougoula 
(Mali) 

L'objectif majeur de cette reunion consiste a analyser !'impact que la politique macro­
economique peut avoir sur le secteur non structure. Dans le concept traditionnel des 

politiques macro-economiques, explique M. Blades, on considere par exemple 
que si l'on peut mettre en place des politiques de controle fiscal efficaces qui 
augmentent la production du secteur structure, le secteur non structure se trou­
verait entrafne a son tour. En d'autres termes, les politiques qui s'adressent au 
secteur structure peuvent favoriser indirectement le secteur non structure. 
La principale question a poser a cette reunion, dit M. Blades est bien celle-ci: les 
liens qui unissent le secteur structure et le secteur non structure sont-ils assez 
forts pour que l'aide accordee pour favoriser le premier ait egalement des reper-

cussions sur le deuxieme? Selan lui, quelques economistes seront d'avis que le 
secteur non structure est probablement totalement independant du secteur 

structure et que les politiques macro-economiques visant a accroftre l'activite 
economique et la formation de capitaux dans le secteur structure n'ont probable­

ment qu'un impact tres limite sur le secteur non structure. 
A une question concernant son interet a mesurer le travail des femmes M. 

Blades repondit: "En toute sincerite, la premiere fois que je suis venu 
ici, a !'invitation de l'INS TRAW et du Bureau de statistique des 

Nations Unies, c 'hait parce que Saint-Domingue est une tie en­
soleillee. Mais des la premiere reunion, j'ai commence a me 

rendre compte que l'on pouvait considerer que les 
atistiques economiques actuelles sur la popula­

tion active, la production et le produit 
national sous-estimaient la contribution 
economique des femmes . II s'agit la d'une 

preoccupation legitime de l'INSTRA Wet je 
n 'ai nullement /'intention de sous-es timer 
la part que prennent /es femmes au bien-

etre social". 
Depuis !ors, M. Blades a collabore avec 

l'INSTRAW et le Bureau de statistique dans 
leur effort commun pour amC!iorer les statistiques 

sur !es femmes. "En tant que statisticien ", dit-il, 
"on cherche toujours a ame!iorer /es statistiques et a 
obtenir une couverture plus complete, exacte, fiable 
et utile". o 

est administratcur a !'Organisation pour la cooperation ct le developpement economiques (OCDE) OU 
ii s'occupe des comptabilites nationales et des statistiques economiques a court terme. II a ecrit plusieurs 

etudes, consacrees principalement a la comptabilite nationale et a la croissance economique. M. Blades a ete interviewe en fevrier 1988 par 
JNSTRA W Nouvel/es a )'occasion de son sejour d'une semaine a l'INSTRAW alors qu 'il travaillait sur plusieurs aspects du programme destine a 
ameliorer la portee et Jes modalites des statistiques disponibles sur les femmes. 
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Les femmes soutiennent 
la moitie du ciel 

Les statistiques sur Jes femmes en Chine 

Les femmes soutiennent la moitie du ciel, dit un vieux 
proverbe chinois. Mais la contribution au developpement 
des 500 millions de femmes chinoises n'est pas suffisamment 
refletee par les statistiques officielles. Bien qu'une grande 
quantite de donnees soit co.llectee regulierement, celles-ci 
ne sont pas, clans bien des domaines, separees par sexe. 

Pour ameliorer la collecte, !'analyse et !'utilisation des 
indicateurs statistiques relatifs aux femmes, le Bureau 
federal de statistique et la Federation des femmes de la 
Chine ont demande a l'INSTRAW et a la CESAP d'organiser 
conjointement un atelier de formation pour !es utilisateurs 
et les producteurs de statistiques sur les femmes (Beijing, du 
ler au 8 juin 1988). 

Plus de 100 participants y ont assiste, deux delegues 
pour chacune des 30 provinces, le reste provenant de la 
capitale. Parmi eux se trouvaient des fonctionnaires des 
ministeres pertinents, des dirigeantes de la Federation des 
femmes de la Chine et des techniciens du Bureau federal de 
statistique. 

De hauts fonctionnaires etaient presents a !'inaugura­
tion. P.armi eux, Mme Lei Jiegiong, Vice-Presidente du 
Comite permanent du Congres national du peuple chinois 
et Mme 'Luo Piong, du Comite permanent du Congres 
politique consultatif du peuple chinois. Le discours liminaire 
a ete prononce par M. Zhang Sai, Directeur general du 
Bureau federal de statistique et Mme Dunja Pastizzi-Ferencic, 
Directrice de l'INSTRAW. 

500 millions de femmes 

La Chine est le 3eme pays du monde par sa superficie 
et le ler par sa population. Avec pres d'un milliard d'habi­
tants, elle possede le cinquieme de la population mondiale 
dont environ 500 millions sont des femmes. 

Avec ses 200 millions de population active feminine, la 
Chine represente pres du quart de la main-d'oeuvre feminine 
mondiale. Le plus grand nombre -environ 150 millions­
constitue pres de la moitie de la population active rurale, 
un atout capital pour ce pays essentiellement agricole 
(chiffres foumis par la Federation). 

A la suite des recentes reformes economiques, !'indus­
trialisation s'accelere: sur 100 femmes qui travaillent, 12 
sont employees clans l'industrie, !es mines ou les manu­
factures. Plus de 40% des ouvriers et chercheurs de l'industrie 
electronique chinoise, en pleine expansion, sont des femmes. 
Cependant, les femmes sont encore loin derriere les hommes 
au niveau des cadres et des gerants, puisqu'a peine 10% de 
ces postes sont occupes par des femmes. 

Les progres les plus impressionnants ont ete accomplis 
en matiere d'education. Depuis 1949, date a laquelle !es 
femmes etaient majorite parmi !es 80% d'analphabetes, des 
campagnes d'education massives ont radicalement change 
cette epouvantable realite: de nos jours, 85% des jeunes 
filles agees de 12 a 19 ans sont alphabetisees. Cependant, ii 
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y a encore pres de trois fois plus d'hommes a avoir un 
diplome universitaire. 

L'atelier a mis en evidence que I' instruction, !'alphabeti­
sation, le prestige de l'emploi et la profession sont les 
meilleurs indicateurs pour mesurer la contribution des 
femmes a la societe. D'autres indicateurs pourraient etudier 
plus specialement la femme rurale, la femme au sein des 
groupes minoritaires, les migrations et la criminalite. 

Ces statistiques et bien d'autres encore refletent a peine 
quelques-uns des aspects de la vie des femmes, ont <lit les 
participants, qui ont souligne qu'il etait necessaire de 
collecter d'autres donnees, telles que la quantite de temps 
libre dont disposent !es femmes et !'usage qu'elles en font, 
ainsi que leur participation a des activites sportives. II 
faudrait entrepreridre des etudes afin de determiner le 
temps qu'elles passent aux travaux menagers et a s'occuper 
des enfants, des malades ou des vieillards, ainsi que la parti­
cipation des hommes a ces memes activites (pour les autres 
recommandations, voir page suivante). 

"Tout ceci temoigne d'un niveau de pensee d'avant­
garde en ce qui concerne les femmes, a <lit Mme Marie Paul 
Aristy, fonctionnaire chargee des affaires economiques et 
sociales de l'INSTRAW et responsable de la supervision de 
!'atelier. "Ce concept de qualite de la vie, qui recherche 
l'equilibre entre travail et loisirs est tres sophistiquii". 

Coordination 
depuis Saint-Domingue 

La coordination de !'atelier s'est realisee sans probleme 
depuis. le siege de l'INSTRAW a Saint-Domingue. Apres que 
le Conseil d'administration ait approuve !'atelier au cours de 
sa session de fevrier, la demographe Mercedes Barredo 
Concepcion a fait le voyage des Philippines a Beijing en 
mission preparatoire, afin de decider de l'ordre du jour, du 
lieu de reunion et des participants. Grace au courrier 
electronique, a la telecopie et a d'autres systemes de tele­
communication modernes, l'INSTRAW .est en mesure 
d'organiser des reunions clans des pays tres eloignes de son 
siege. L'affiche elle-meme a ete cons:ue et imprimee a Saint­
Domingue, le texte en chinois ayant ete traduit au Secretariat 
des Nations Unies, a New York, puis retransmis par telecopie 
a l'INSTRAW. 

L'atelier de formation a montre clairement que les 
methodes innovatrices de collecte et d'analyse de donnees 
mises au point par l'INSTRAW et le Bureau de statistique 
des Nations Unies peuvent etre utilisees pour !'amelioration 
des statistiques relatives aux femmes. Les autorites chinoises 
souhaitent que, clans la mesure du possible, des ateliers 
similaires soient organises clans chacune des provinces. Il est 
evident dorenavant qu'une planification efficace a besoin 
de donnees exactes. C'est sur de telles bases que !es gouver­
nements peuvent formuler et mettre en place des politiques 
qui aideront les femmes a SOUtenir la moitie du ciel. D 
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Selection des recommandations 
de l'atelier de statistique de Beijing (Chine) 

Les dirigeants de tous les niveaux 
doivent prendre conscience de !'im­
portance des statistiques relatives aux 
femmes et prevoir des ressources pour 
les collecter et les analyser. 

• Les concepts et definitions utilises 
pour !'elaboration des indicateurs sur 
!es femmes par tous les departements 
qui recueillent des statistiques doivent 
etre normalises au niveau national, et 
coherents. Tous les indicateurs qui sont 
actuellement mis au point devront etre 
elabores soigneusement et soumis a 
des essais dans des contextes differents 
avant d'en recommander l'usage. 

e ll devrait exister un Conseil de co­
ordination, forme de representants des 
divers departements et ministeres, qui 
se chargerait de coordonner les differen­
tes sources de statistiques, de norma­
liser !es definitions et les concepts et 
de decider de quel domaine ou branche 
speCifique doit s'occuper chaque 
departement et ministere. Le Bureau 
federal de statistique se chargerait de 
coordonner la collecte et la diffusion 
des statistiques relatives aux femmes. 

• La Federation des femmes de la 
Chine doit renforcer ses relations avec 
le Bureau federal de statistique et !es 
autres organismes gouvernementaux 
qui collectent des donnees. Les federa­
tions de femmes a tous les niveaux 
doivent creer des services de statistique 
et le Bureau collaborera a la formation 
du personnel responsable de ces 
services. La Federation, en coordina­
tion avec le Bureau, devra compiler et 
publier les statistiques relatives aux 
femmes provenant de sources diverses. 

• Les indicateurs utiles qui temoig­
nent des progres realises par les fem­
mes doivent inclure la situation de 
famille (en particulier, le pourcentage 
de demandes de divorce intentees par 
les femmes et les motifs du divorce), la 
sante et l'etat nutritionnel, la mortalite 
et ses causes, revenus par nombre 
d'heures ouvrees et type de travail 
realise, niveau d'instruction, participa­
tion politique, garanties de travail et 
retraites. Les indicateurs quantitatifs 
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AMELIORER 

LES STA TISTIQUES 
SUR 500 MILLIONS 

DF FEMMES 

doivent etre completes, dans la mesure 
du possible, par des resultats qualitatifs. 

• Les indicateurs concernant les 
progres realises par les femmes doivent 
etre mis en parallele avec ceux realises 
par les hommes OU Compares a CeUX 
d'autres groupes de reference. L'ateli.er 
recommande que, dans la mesure c;iu 
possible, les statistiques soient tabulees 
par sexe, afin de faciliter !'elaboration 
d'indicateurs utiles susceptibles d'etre 
compares avec !es normes inter­
nationales. 

e Des etudes comparatives sur !es 
revenus gagnes par !es hommes et les 
femmes grace a leur travail doivent 
s'appuyer non seulement sur le type de 
travail realise mais encore sur le 
systeme et les niveaux utilises pour la 
classification. 

• 11 faut faire !'effort de mettre en 
evidence le travail des femmes au sein 
des menages et presenter ces estima-

tions de maniere permanente. La 
Federation doit erudier en profondeur 
les caracterisques et cofits sociaux de 
la procreation. 

• Du fait de !'incorporation crois­
sante des femmes a la population 
active, il est necessaire de collecter des 
donnees sur les amenagements existants 
en matiere de jardins d'enfants et de 
creches, ainsi que de centres de soins 
pour les vieillards. 

• 11 faut collecter des donnees afin 
de verifier les differences concernant 
les formalites d'inscription (en particu­
lier pour les ecoles techniques) ainsi 
que l'embauche et !es prestations 
reelles dont beneficient femmes et 
hommes dans l'industrie et les differen­
tes professions. 

• L'age de la retraite devrait varier 
en fonction de la profession. 

• 11 est important de creer un 
systeme d'indicateurs sur les femmes 
qui tiendrait compte des reformes et 
du developpement economiques ainsi 
qu'un indicateur adapte a la realite de 
la Chine. 

•Le systeme d'etablissement des 
rapports de stat1st1ques doit etre 
consolide par l'allocati0n de ressources 
supplementaires, afin de financer la 
collecte de donnees specifiques sur les 
femmes, d'installer du materiel de 
traitement de donnees approprie et 
d'etablir un reseau national permettant 
la diffusion des resultats a tous !es 
niveaux. 

• L'atelier recommande que la 
Federation, conJomtement avec le 
Bureau federal de statistique, prepare 
un plan pour la mise au point d'un 
systeme d'indicateurs statistiques sur 
la femme, apres consultation de tous 
!es departements et ministeres con­
cernes. 

,. Le Bureau federal de statistique 
devra publier toute !'information dispo­
nible le plus vite possible et ame!iorer 
le service offert aux usagers. Les 
services locaux recevront !'assistance 
technique du Bureau ainsi que celle de 
la Federation.o Afficbe.- M. Quirogc.. 
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Les reseaux officiels a la Conference 
de Nairobi en 1985 
Photo ONU/MG 

Etablirdes reseaux signifie jeter 

une passerelle vers les institutions formelles. 
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Les femmes ant toujour: 

dans leur f amille et le 

pour survivre et se sout 

pour alleger leurs taches 

~) 

J 
Travailler en reseau pour preparer l'av• 



1ujours etabli des reseaux: 

lle et leur communaute, 

;e soutenir mutuellement, 

aches et ameliorer leur vie. 

:) 

j 
eparer l'avenir de la Chine. ONU/John Isaac 

Les reseaux communautaires en Republique Dominicaine. ONU/Milton Grant 

Les reseaux pour les fem mes 

dans le developpement 

assurent un avenir meilleur 

pour les prochaines generations. 
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ATELIERS 
DE FORMATION 
pour les utilisateurs et producteurs 
de statistiques sur les femmes 

• COSTA RICA 
L'INSTRAW a organise du 5 au 10 decembre 1988, a San Jose, un atelier 

sous-regional destine aux utilisateurs et producteurs de statistiques sur les 
femmes en Amerique centrale. L'atelier a ete organise en collaboration avec le 
Centre national pour le developpement des femmes et de la famille au Costa 
Rica. Des representants de bureaux nationaux de statistique, de ministeres 
d'universites et de groupes de femmes de Belize, Costa Rica, El Salvador: 
Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama, ainsi que des observateurs 
d'organisations nationales et regionales d' Amerique centrale ont ere invites. 

Il s'agissait de favoriser un dialogue constructif entre !es utilisateurs et !es 
producteurs de statistiques sur les femmes; de determiner les indicateurs !es 
plus utiles a !'evaluation de la participation des femmes au developpement; 
d'etablir les procedures necessaires a l'amelioration de la qualite des donnees 
permettant d'elaborer !es indicateurs; d'emettre des recommendations portant 
sur de nouvelles sources et series de donnees, ainsi que sur la meilleure utilisa­
tion des donnees disponibles. 

• GRECE 
L 'Atelier destine aux utilisateurs et producteurs de statistiques et d'indi-

cateurs sur la mesure du travail des femmes, tenu a Athenes, du 11 au 13 
octobre 1988, a ere organise par le Secretariat general pour l'egalite aupres du 
Ministere de la Presidence, avec la participation conjointe de l'INSTRAW et 
de la CEE. 

Les points suivants etaient inscrits a l'ordre du jour: 

I. La justification d'une me sure du travail des femmes: le court et le long terme 
1. Les decisions internationales sur l'egalite economique entre les sexes. 

2. Les inegalites dans la remuneration economique des femmes. 3. L'impact 
de la mesure sur la comptabilite nationale. 

11. La sous-estimation de la contribution economique des femmes 
1. La minimisation du travail des femmes dans les donnees et les statisti­

ques disponibles en Grece. 2. Le secteur non structure. 3. _Le travail menager 
non remunere. 4. Les travailleuses a domicile. 5. Les travailleuses agricoles. 

III. Les methodologies alternatives 
1. Les recensements et les enquetes sur la main-d'oeuvre. 2. Les enquetes 

sur le travail menager. 3. L'etude des horaires. 
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IV. Les problemes de la mesure en Grece 
1. Les systemes de comptabilite nationale en Europe. 2. La recherche sur 

la mesure du travail feminin. 3. Les caracteristiques de l'economie grecque et 
!es revenus des femmes en Grece. 

V. Les orientations futures de la recherche et des politiques 
1. Les recommendations sur la recherche. Les programmes et projets, y 

compris les recherches de l'INSTRA W. 2. Mise en oeuvre des politiques. o 

Femmes: 
maturite 
et vieillesse 
enAmerique 
la tine et dans 
laCaraibe 

Dans la majorite des pays en de­
veloppement, malgre l'eclosion de la 
population jeune, on constate ungrand 
essor du troisieme age. Paralli:lement, 
on prend de plus en plus conscience 
des problemes specifiques des femmes 
agees et de leurs besoins quant a une 
politique adequate. 

Ces questions ont fait l'objet d'une 
reunion sur La maturite et la vieillesse 
des femmes en Amerique latine et dans 
la Carai'be: situation actuelle et impli­
cations pour la politique, organisee par 
l' Association americaine des retraites 
(AARP) et !'Organisation panameri­
caine de la sante (OPS), en collabora­
tion avec l'INSTRAW. La reunion a 
ete tenue a Washington, du 18 au 20 
octobre 1988. 

Les themes suivants ont ere 
debattus: sante: epidemiologie, mor­
bidite et mortalite des maladies 
chroniques; sante et travail; condi­
tions de sante et services sanitaires: 
encadrement medical pour les femmes 
de plus de 60 ans; problemes d'adap­
tion et d'acces; aspects sociopsycbo­
logiques: politiques sociales et plani­
fication; caracteristiques sociales des 
femmes 3.gees; sexualite et vieillesse; 
aspects economiques: la femme agee, 
en tant que travailleuse, veuve et 
survivante du changement social; la 
travailleuse invisible: les conditions des 
femmes agees employees de maison; 
veuvage: consequences socio-economi­
ques; perspectives regionales: une 
reflexion sur les politiques et le 
compte-rendu de la conference. 

Des discours de bienvenue ont 
ete prononces par Louise Crooks, 
presidente de l'AARP, Carlye Guerra 
de Macedo, directrice generate de 
l'OPS. Dunja Pastizzi-Ferencic, direc­
trice de l'INSTRAW, a expose les 
problemes de recherche et de collecte 
de donnees relatives aux femmes mures 
et agees.o 
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i . 
LA FEMME ET r.ECONOMIE 
Creation de liens a travers le monde 
Halifax, 21-25 juillet 1988 

L'Institut d'etudes de la femme, qui 
appartient a l'Universite du Mont Saint­
Vincent a Halifax, Nouvelle Ecosse 
(Canada), a organise une conference 
intemationale qui a reuni plus de 200 
instructeurs et planificateurs represen­
tants du patronnat et des travailleurs, 
chercheurs et personnes s'interessant a 
la question des femmes et du developpe­
ment economique dans le monde 
entier, dans le but de mettre en 
commun leurs experiences et leurs 
competences techniques. 

La conference etait financee par 
l'INSTRAW et par le Comite des fem­
mes et du developpement du Centre 
Pearson pour Jes relations intematio­
nales, de PUniversite de Dalhousie, 
a Halifax (Nouvelle Ecosse). 

Objectifs 
de la conference 

L'objectif majeur etait de pennettre 
que Jes femmes du Canada et des autres 
pays industrialises ainsi que celles de 
pays en developpement mettent en 
parallele Jes questions du developpe­
ment economique et de stimuler le 
travail comparatif entre groupements 
de femmes ayant des interets et des 
competences techniques similaires. Les 
themes principaux de la conference 
etaient: credit/marketing, planification 
economique, enseignement et forma­
tion, environnement, et action collec­
tive. 

Les participantes se sont groupees 
au sein d'ateliers de travail OU ont ete 
presentes des cas specifiques, et des 
femmes de differents pays ont pu 
comparer Jes ressemblances et Jes 
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differences de leurs pro jets et Jes succes 
OU Jes echecs des approches specifi­
ques. Ces etudes de cas seront rassem­
blees sous forme de livre qui sera publie 
prochainement. 

La conference a stimule Jes contacts· 
personnels qui permettront la realisa­
tion de projets conjoints entre des 
Canadiennes et des femmes de pays en 
developpement; elle a renforce la soli· 
darite tant au niveau regional qu'inter­
national et elle a intensifie la commu­
nication et Jes echanges d'information 
entre Jes participantes. o 

LES FEMMES ET LES POLITIQUES 
DE REDRESSEMENT 
Vienne, 3-7 octobre 1988 

Les consequences sociales des politiques de redressement font 
l'objet d'un debat international dont l'intensite s'accroft de jour 
en jour. Le Seminaire international sur les femmes et la crise eco­
nomique, organise par le Service de promotion de la femme, a 
fourni !'occasion d'etudier si les mesures de redressement econo­
mique affectent les femmes et les hommes de fa~on egalitaire, OU 

si le fardeau pese davantage pour les femmes. Le seminaire s'est 
egalement propose de determiner quels sont les groupes de femmes 
frappes le plus durement par la crise en fonction de leur occupa­
tion, condition sociale et situation geographique. 

L'objectif final du seminaire etait de degager des politiques qui 
permettraient d'alleger !'impact negatif du redressement sur les 
groupes les plus affectes-et d'en renforcer les consequences positives 
en modifiant certaines mesures ou en elaborant des programmes 
compensatoires. 

L'INSTR.A W a presente ses methodes nova trices de recherche 
et de formation, particulierement adequates pour l'etude des 
problemes des femmes en pleine crise economique.o 
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Une vue d'ensemble des femmes 
clans les cooperatives 

Tout au long de l'histoire, les co­
operatives ont contribue au developpe­
ment en multipliant les activites 
economiques et sociales clans les 
secteurs ruraux et urbains de l'econo­
mie. Les cooperatives ont egalement 
facilite la commercialisation des 
produits, equilibre Jes prix en rappro­
chant Jes producteurs et Jes con­
sommateurs, renforce les petites 
industries et l'anisanat et promu 
Vepargne grace aux caisses d'assurance 
et de credit. Les services de sante, 
d'education, de nutrition et de soins 
aux enfants, organises par Jes co­
operatives, ont permis d'ameliorer 
considerablement le niveau de vie de 
nombreuses collectivites. 

Selon un rapport de 1985 du 
Secretaire general des Nations Unies 
sur Jes experiences nationales en 
matiere de promotion des femmes et 
du mouvement cooperatif, Jes coopera­
tives existent clans toutes Jes economies 
et cultures, clans tOlges les regions du 
monde. Les estimations de 1985 in­
diquaient que le mouvement cooperatif 
englobe plus de 500 millions de per­
sonnes dans le monde entier; dans les 
pays en developpement il existe 
700.000 cooperatives. 

Le terme cooperative est assez dif­
ficile a definir mais decrit en general 
une association dont les membres 
unissent leurs efforts et activites en 
vue d'en retirer des avantages econo­
miques et sociaux pour tous. D'autres 
principes de base sont !'adhesion 
volontaire, la distribution equitable 
des risques et des a vantages des services 
et un statut d'autonomie garanti par 
Jes legislations nationales. 

Des donnees trop rares 

Les femmes sont associees au mou­
vement cooperatif depuis le debut du 
XIXeme siecle. Vu que son objectif 
etait !'elimination de toute discrimina­
tion d'origine sociale, politique ou 
religieuse, le mouvement cooperatif a 
ses debuts n'excluait pas explicitement 
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les femmes, mais leur dependance 
economique et le cadre juridique 
discriminatoire de l'epoque les rele­
guaient a un second plan. Malheureuse­
ment, cette situation persiste toujours 
clans de nombreux pays. De nos jours, 
les cooperatives non seulement comp­
tent toujours mains de femmes que 
d'hommes, mais la panicipation des 
femmes a leur gestion est encore plus 
reduite, surtout dans Jes pays en de­
veloppement oil elle n'atteint que de 
1a10 pour cent. Cette faible representa­
tion des femmes leur pone un prejudice 
considerable, etant donne que les 
cooperatives offrent de nombreux 
avantages economiques et sociaux: 
emplois et revenus, credit et debouches 
commerciaux, de meme qu'une force 
collective qui leur permet d'ameJiorer 
Jeur situation economique et sociale. 

On ne dispose pas de donnees 
detaillees par sexe, mais les rares 
donnees qui existent, reflhent cette 
disparite. Ce n'est que clans quelques 
pays comme la Bulgarie, Cuba, le 
Guatemala, la Guyane, la Finlande, la 
France et l'lnde que le pourcentage de 
femmes parmi Jes membres des co­
operatives s'avere plus eleve. 11 est 
pratiquement impossible d'etablir des 
comparaisons entre ces donnees parce 
qu'on manque d'enquetes statistiques 
completes au niveau international. 

En general, Jes faits demontrent que 
les femmes panicipent plutot a des 
groupes d'entraide peu structures ou 
des associations informelles. Meme 
lorsque les femmes constituent la 
majorite des membres clans les co­
operatives etablies, la gestion et le 
pouvoir decisionnaire se trouvent aux 
mains des hommes ou, clans cenains 
cas, des pouvoirs publics. 

Les cooperatives contribuent 
au developpement 

Neanmoins, au cours de cette 
demiere decennie, il s'est produit des 
changements. La panicipation des 
femmes s'est accrue considerablement. 

Des recherches de la FAO et de l'OIT 
indiquent qu'elle est la plus eJevee clans 
les cooperatives d'achat, de prevoyance 
et de credit, probablement parce que 
les femmes disposent de revenus plus 
reduits et de. moins de sources de 
financement. ll s'est egalement degage 
une tendance nouvelle vers !es caisses 
de prevoyance et de credit reservees 
aux femmes, entierement gerees par 
et orientees vers les femmes. 

Cependant, s'il est vrai que Jes co­
operatives industrielles et anisanales 
creent davantage d'emplois et de 
revenus pour les femmes, ce sont des 
intermediaires qui controlent la com­
mercialisation des produits, les matieres 
premieres et Jes prix en general. Le 
probleme principal des femmes reside 
done clans leur manque d'acces au 
credit financier et clans leur formation 
insuffisante clans le domaine des com­
petences administratives dont elles ont 
besoin pour fonctionner clans une 
economie modeme. 

Si l'on veut etudier la panicipation 
et la contribution des femmes au mou­
vement cooperatif, il faut une mfaho­
dologie qui permette de degager Jes 
questions concemant les femmes, qui 
relie ces questions au mouvement co­
operatif et qui etablisse des liens au 
niveau macro entre ce mouvement et 
!es aspects Jes plus peninents du de­
veloppement. Pour ce faire, il est 
necessaire de repondre a cenaines 
questions: quelles mesures specifi­
ques Jes gouvernements pourraient-ils 
prendre pour traduire l'egalite juridique 
en realite? Quel type de politiques 
faut-il aux differents niveaux pour 
encourager les femmes a former et a 
se joindre aux cooperatives? Les lignes 
directrices adoptees a la reunion de 
Plovdiv (page suivante) tentent de 
repondre a ces questions. 0 

Extrait d'une etude presentee par l'INSTRA W 
a la Reunion consultative interregiona/e sur 
/es femmes dans /es cooperatives: implica­
tions pour le developpement. Plovdiv 
(Bulgarie) , juin 1988. 
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Les femmes clans les cooperatives 
DES DIRECTIVES ADEQUATES POUR ORIENTER LES POLITIQUES 

ET LES ACTIONS PEUVENT AUGMENTER LA PARTICIPACION DES FEMMES 
AUX COOPERATIVES ET A LEUR GESTION 

Les participantes a la Reunion 
consultative interregionale sur les 
femmes dans les cooperatives: implica­
tions pour le developpement (Plovdiv, 
Bulgarie, ju in 1988; voir INST RAW 
Nouvelles No. 10, p. 23), organisee 
sous !es auspices de l'INSTRAW, 

WOMEN 
IN COOPERATIVES 

IMPLICATIONS 
FOR DEVELOPMENT 

' . .\'"' , ' ~... ... . 
~.· ~ "• ~/' -: .-: 
.·,~;:f~i; ~-· ,; .... : 

. ~- . -. ~ . ,~ ..... . ··-. ~ .. . ~~· 
':t .. .• - .. ~. 

ont formule 
des directi­
ves pilotes 
en accord 
avec !es 
Strategies 
de Nairo­
bi qui de­
vraient ser­
vir de mo­
de!es pour 
guider !'ac­

tion internationale, regionale et na­
tionale pour !es besoins specifiques de 
I' Afrique, de I' Asie, de I' Amenque 
latine et des Cara'ibes. 

Ces directives ont ere enterinees 
dans un document du Comite des fem­
mes de I' Alliance cooperative inter­
nationale (ACI), et adoptees au 29eme 
Congres de I' ACI a Stockholm en 
juillet 1988. Ci-dessous nous en 
presentons une breve selection; le texte 
complet apparaft dans le rapport de la 
reunion (en anglais). 

Niveau 
international 

Les Nations Unies, ses institutions 
specialisees, !es organisations inter­
gouvernementales et !es ONG devront 
assurer la collecte et le suivi des 
donnees et statistiques sur les femmes 
dans tous les types de cooperatives, 
particulierement sur les regles d'adhe­
sion et leur application. Si necessaire, 
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ii faudra egalement inclure les activites 
du secteur non structure. 

Les organismes pertinents de l'ONU 
devront aider les gouvernements a 
eliminer les obstacles qui s'opposent a 
la participation des femmes dans !es 
cooperatives, dans la legislation na­
tionale et dans !es reglementations 
administratives. 

ll convient d'encourager les insti­
tutions bancaires internationales a 
apporter leur appui financier aux 
banques cooperatives et aux caisses de 
credit utilisees par les femmes. 

Les pays developpes pourraient 
apporter leur aide en matiere d'educa­
tion/formation des femmes dans le 
mouvement cooperatif des pays en 
developpement, en organisant des ate­
liers, en assurant une cooperation entre 
instituts de recherche, en octroyant des 
credits et en realisant des investisse­
ments. 

Nivcaux regional ct national 

AFRIQUE 
Les gouvernements devront encou­

rager les populations rurales et urbaines 
a prendre conscience, grace a des 
programmes d'information, de forma­
tion et de sensibilisation, de !'impact 
positif qu'exercent les cooperatives 
sur le role des femmes dans tous les 
secteurs du developpement economi­
que. 

Les femmes membres de cooperati­
ves en Afrique devront oeuvrer pour 
que leurs pays respectifs adoptent les 
lois et les politiques dont elles ont 
besoin. 

Les gouvemements devront apporter 
le soutien technique necessaire a la 
£ormation de !'administration des co-

operatives et faciliter leur acces au 
credit. Ceci permettra de recueillir des 
donnees statistiques plus fiables. 

Les organisations intemationales et 
regionales, de meme que !es institutions 
nationales concemees, devront creer 
une banque de donnees sur !es femmes 
qui inclurait leur participation aux 
cooperatives. 

ASIE ET PACIFIQUE 
Aux echelons national et regional, 

des donnees seront collectees sur la 
quantite de 
femmes di­
rigeantes de 
coo pi:rati-
ves mixtes 
OU femini-
nes et sur 
les diffe-
rents types 
de coopera­
tives: agri­
coles, arii­

sanales, industrielles et de services. 
Suggestions de politiques: 
• orienter !es femmes quant a leurs 

droits; 
• organiser des programmes de for­

mation en vue de transmettre a la base 
!es principes des cooperatives; 

• e!aborer un programme special 
pour !'education cooperative, le de­
veloppement des competences et la 
formation en matiere de commercia­
lisation et de gestion, toujours en 
fonction des besoins des femmes; 

• obtenir des subsides, du credit 
et des prets a des !aux d'interet 
avantageux; 

• reserver aux femmes un pour­
centage de postes de direction au sein 
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•Interview 

LA FORMATION DU PERSONNEL 
HORS SIEGE DE I.:ONU 
Saint-Domingue, 28 novembre - 2 decembre 1988 

La question des femmes dans le developpement est une priorite a l'ONU 
et l'INSTRAW joue un role preponderant afin de diffuserles nouvelles notions 
conceptuelles et analytiques qui se sont degagees de la recherche et des ex­
periences dans ce domaine au cours des 15 dernieres annees. 

A la 12eme Session du Comite consultatif pour les questions administra­
tives (CCQA) en avril 1986, il avait ete decide que l'INSTRAW elaborerait un 
programme de formation sur les femmes dans le developpement, a ! 'intention 
du personnel hors Siege de l'ONU. Un programme pilote a done ete presente 
en novembre, a l'A telier sous-regional de formation pour le personnel de l'ONU 
sur /es femmes dans le developpement, organise par l'INSTRAW et le PNUD, 
avec la collaboration du FNUAP. 

Une trentaine de participantes appartenant aux services exterieurs du 
PNUD et du FNUAP, ainsi que des membres d'institutions gouvernementales 
pour les femmes en Amerique centrale et aux Cara·ibes ont appris comment 
integrer les femmes aux activites de developpement.o 

Nouveaux modules deformation 
M. Giulio Piva, responsable du 

Programme concernant l'energie et 
l'environnement du Centre du BIT a 
Turin a mis au point, avec le personnel 
de l'INSTRAW, de nouveaux modules 
de formation en matiere de femmes et 
de developpement destines au per­
sonnel de l'ONU. 

"Nous avons he surpris en nous 
rendant compte que, a la veille de /'an 
2000, il y a encore tant de problemes 
a resoudre en ce qui concerne les 
femmes", <lit M. Piva. "Les documents 
que j'ai du analyser en prevision de ce 
pro jet montrent que le rOle de la femme 
n'est pas encore reellement pris en 
consideration ou ne /'est pas au mo­
ment opportun. Des directives precises 
a ce sujet n 'ant pas encore atteint le 
personnel". 

Ces modules de formation s'adres­
sent aux fonctionnaires professionnels 
de l'ONU des programmes en faveur 
du developpement national ou des 
projets de cooperation technique et 
qui participent directement a la plani-

fication, la mise en oeuvre et !'evalua­
tion de ces activites. Ils peuvent egale­
ment servir comme base de travail aux 
planificateurs gouvernementaux, aux 
fonctionnaires des Nations Unies et 
des ONG. 

Souple et adaptable 

Leur objectif est de permettre aux 
participants de mettre en valeur !es 
liens conceptuels qui unissent les 
femmes et le d.eveloppement; de 
comprendre le role qu'a joue et que 
jouera l'ONU dans le suivi et !'evalua­
tion des questions feminines; d'appli­
quer !es principaux postulats des 
Strategies de Nairobi et de decrire les 
fonctions principales de la structure 
institutionnelle creee par l'ONU et la 
maniere de cooperer avec celle-ci. 

Le succes obtenu par !es precedents 
modules de formation de l'INSTRAW 
consacres a La femme, l'approvisionne­
ment en eau et l 'assainissement ainsi 
qu'a La femme et Les sources nouvelles 

est charge des Programmes concemant l'energie et l'environ­
nement au Centre international de perfectionnemcnt tech­

nique et i:-rofessionnel du BIT a Turin. Ingcnieur en electronique de formation, M. Piva a 
ete nomme au Centre du BIT a Turin en 1979. Le Centre organise des stages de formation 
dans Jes pays en developpement et foumit aces demiers de~~ervices con~ultatifs dans differen.ts 
domaines : gestion des entreprises et du personnel, condioons et environnement du travail, 
developpement industriel, energie renouvelable et environ.nement, trans~ert de technologies 
adaptees aux besoins des pays en developpcment et apprennssage automatise. 
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et renouveLables d 'energie (realises en 
1986 et 1987 par l'INSTRAW et le 
Centre du BIT de Turin) a ete tel que 
ce nouveau module suit cette methode 
de formation qui a fait ses preuves. 

Con~us avec beaucoup de souplesse, 
ce qui leur confere une extreme adap­
tabilite, les modules sont a la portee de 
personnes n'ayant que tres peu d'ex­
perience en matiere de formation. A la 
fin de chaque session, les participants 
emenent des recommandations a partir 
de ce qu'ils viennent d'apprendre. 
"Grace a cette mhhode active, Les 
stagiaires sortent du seminaire avec 
une vision plus claire de leurs activites 
futures", explique M. Piva, qui a plus 
de 25 ans d'experience dans la prepara­
tion de materiel de formation. 

Outre le contenu technique et le 
support audio-visuel (films, diapositives 
et transparents) , chaque module com­
porte egalement un livret d'instructions 
qui permet a l'usager d'organiser des 
Seminaires OU toute autre SOrte de 
manifestation sur le sujet. 

"Nous esperons que ces modules 
contribueront a ce que le rO!e de la 
femme soit pris en consideration de 
maniere plus realiste et plus construc­
tive, dit M. Piva, et qu 'ils convaincront 
/es gens qu 'ii faut integrer /es femmes 
a tous /es niveaux des projets et des 
programmes". o 
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Les mondes de femmes vus par des artistes 
Dans les pays en developpement, des femmes artistes 

cherchent leur langage propre, modelent leur propre 
image des femmes du tiers monde, construisant leur 
vision du monde qui gravite autour des femmes. Prenant 
ainsi l'initiative de faire connaitre cette explosion 
creative, l' INSTRAW a mis en circulation une serie de 
cartes postales qui reproduisent des oeuvres d'artistes 
etablies a Saint-Domingue. 

Clara Ledesma, legende vivante de l'art dominicain, 
peint et dessine avec une vitalite rafraichissante qui fait 
mentir son age. Ayant largement depasse 70 ans, Clara 
Ledesma montre, dans ses aquarelles, la touche legere 
et lumineuse, la couleur transparente qui reflete la joie 
permanente de son processus creatif. 

A travers ses gravures, Rosa Tavarez nous presente 
un monde magique aux fortes racines afro-antillaise~. Ses formes mysterieuses, drappees 
dans des couleurs sombres, violentes, evoquent les mythes et l'histoire de cette ile. 

Graciela Azcarate, une Argentine qui reside depuis longtemps dans les Antilles, 
dans ses eaux-fortes et dans ses gravures la poesie et l'humour de cette region. 

Sous la pleine lune, un monde sous-marin attend qu'on le decouvre. 
En nous faisant don de leurs droits sur la reproduction de ces oeuvres, ces artistes contribuent aux travaux de l'INSTRAW 

en faveur des femmes dans le developpement. Reciproquement, l'INSTRAW est fier de diffuser dans le monde entier, les 
creations d'artistes residant a Saint-Domingue, ville OU se trouve son siege. 0 

DE DOUCES BRISES AGITENT 
LES PALMIERS 

Dressee entre ciel et mer, le palmier 
symbolise pour .Ada Balcacer la beaute 
et la force de son pays natal, la Repu­
blique Dominic;aine. Le palmier donne 
de l'ombre, de la nourriture et de l'eau, 
des materiaux de construction et des 
produits industriels. Il resiste' aux vents 
violents des tempetes tropicales et il se 
reproduit rapidement, emaillant plages 
et montagnes de sa silhouette elegante 
et flexible. 

Il n'est done pas etonnant que 
l'artiste ait choisi, en 1980, le palmier 
comme theme principal de sa serie de 
tableaux intitulee Palmira, ou elle 
decode le paysage dominicain selon 
une symbologie tres personnelle: des 
palmiers-femmes, des femmes-palmiers; 
des toiles et des dessins qui refletent 
cette propriete de rayonnement de la 
lumiere, le bleu turquoise eblouissant 
de la mer, le rouge des grains de cafe et 
la splendeur des bougainvilliers de cette 
ile des Cara'ibes. 

En Republique Dominicaine, Ada 
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Balcacer n'est pas seulement connue 
comme artiste de tout premier plan, 
mais aussi comme ardent defenseur de 
la cause des femmes. Elle a fonde 
Mujeres Aplicadas a la Industria (MAI/ 
Femmes qui s'adonnent a l'industrie), 
cooperative OU les femmes a faibles 
revenus apprennent de nombreux 
travaux manuels et fabriquent des 
articles qu'achetent les touristes mais 
egalement les Dominicains. Au cours 
de ces dix dernieres annees, Mme 
Balcacer a dirige la cooperative avec une 
energie infatigable et a prete sa collabo­
ration a d'autres groupements de 
femmes de la Republique Dominicaine. 

L'INSTRAW a joint ses efforts a 
ceux de la Federation mondiale des 
Associations pour les Nations Unies 
(FMANU) et emet ce cachet qui 
reproduit l'un des tableaux de la serie 
Palmira d'Ada Balcacer, en meme 
temps que le timbre des Nations Unies 
pour 1989 en hommage a la Banque 
Mondiale.o Ada Balcacer 
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•Interview 

EVOCATION DES PREMIERES ANNEES 
DE CINSTRAW 

Treize ans se sont ecoules depuis que 
Jes Nations Unies ont decide, a la 
Conference de Mexico de 197 5, la 
creation de l'INSTRAW. A cette 
epoque-la, I' Ambassadrice du Mexique, 
Aida Gonz:ilez Martinez, avait participe 
activement aux debats et appuye 
vigoureusement la motion. Au mois de 
mai de cette annee, !ors de sa premiere 
visite a l'INSTRAW, a Saint-Domingue, 
I' Ambassadrice Gonz:ilez Martinez s'est 
souvenue avec emotion de ces loin­
taines annees. 

Elle se rappelle "la volonte politique 
indispensable pour traduire cette deci­
sion de l 'Assemblee generate en une 
decision reelle ", et elle evoque sa fierte 
de Latino-americaine, lorsqu 'elle apprit 
que le siege mondial de l'INSTRAW 
resterait dans la region. 

Des 1974, dit l'Ambassadrice, Jes 

Nations Unies avaient ressenti le besoin 
de compter sur un point de convergence 
qui appuierait Jes actions de recherche, 
de formation et d'information realisees 
au niveau national clans le domaine des 
femmes et du developpement. Un 
centre international pourrait aider les 
pays en developpement clans ces 
domaines specifiques et constituer un 
reseau de retro-action pour les initia­
tives nationales visant a integrer les 
preoccupations des femmes au pro­
cessus de developpement. 

"Bien que l'INSTRA W ait, des les 
premiers jours, fait l'objet d'un appui 
politique considerable", dit l'Ambassa­
drice, l'appui financier a he plus 
problematique, non pas que la plupart 
des pays aient fait preuve de mauvaise 
volonte mais parce que la crise mon­
diale a frappe de plein fouet pendant 

/es premieres annees de l'INSTRA W". 
Aujourd'hui, a la suite de sa visite 

au siege de l'INSTRAW au cours 
d'une journee de grande activite, 
Mme Gonz:ilez Martinez est agreable­
ment surprise. "Mime avec des res­
sources proportionnellement insuffi­
santes, l'INSTRA W a travail/e avec une 
efficacite presque miracu/euse ", dit­
elle. "L 'lnstitut est bien organise, tres 
professionnel et totalement informa­
tise. Dans un sens, je m 'attendais a 
quelque chose de mains high tech". 

Aida Gonzalez Martinez, Coordina­
trice de la Commission de la femme au 
Ministere des affaires etrangeres a 
Mexico a suivi des etudes de droit 
et de sciences politiques. Tout re­
cemment, elle a publie une i:tude sur 
La condition de la femme dans le 
service diplomatique mexicain. o 

Femmes et developpement 
enlnde 

"Imaginez comme ii doit etre diffi­
cile de concevoir des politiques pour 
Jes 375 millions de femmes en Incle ... " 
C'est par ces mots que la Dr Nandini 
Azad a commence son expose sur Les 
politiques, /es programmes et la plani­
fica tion pour les femmes en Inde, en 
mai dernier, a l'INSTRAW, clans le 
cadre de notre cycle de conferences sur 
Jes femmes et le developpement. 

Mme Azad possede un doctorat 
en anthropologie de l'Universite de 
Syracuse a New York, et dirige le 
Bureau des femmes du Ministere du 
developpement des ressources humai­
nes de l 'Inde. Elle est egalement con­
sultante aupres du Centre des activites 
pour la population et le developpe­
ment, a Washington. Elle a dirige de 
nombreux seminaires de formation 
pour travailleuses et est !'auteur de 
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plusieurs articles, brochures et mono­
graphies sur Jes femmes dans le pro­
cessus de developpement. 

Les nombreuses facettes de son ex­
perience professionnelle Jui permettent 
d'aborder Jes questions concernant Jes 
femmes clans les differents groupes 
socio-economiques de l'Inde d'un point 

de vue· plus ample. Elle s'interesse 
plus particulierement aux possibilites 
d'acces des femmes au credit, a la par­
ticipation des femmes au secteur des 
technologies de pointe, au developpe­
ment rural, au secteur non structure 
et aux services de sante. 

En 1985, Mme Azad a coordonne 
une etude pour l'OIT sur des pro­
grammes de credit speciaux pour les 
travailleuses; en 1983, elle a organise 
une enquete socio-economique avec la 
participation d'un millier de femmes 
dirigeantes de micro-entreprises ur­
baines. Ces deux projets se sont 
realises en Inde. 

Mme Azad a visite l'INSTRAW afin 
de s'informer des programmes et 
strategies de formation pour les cadres 
de developpement et les dirigeantes de 
groupes de femmes.a 
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Femmes et developpement: 
le debat continue aux Nations Unies 

Exploitantes agricoles africaines 
New Yo!k, 13 septembre 1988 

La Ligue en faveur de la securite 
alimentaire de l' Afrique, qui regroupe 
33 ONG et organisations des Nations 
Unies, a organise un symposium d'une 
journee au Secretariat de l'ONU. On y 
a examine la relation entre la crise 
economique et les exploitantes agri­
coles, on y a evalue !'Examen a mi­
parcours 4.u Programme africain de 
priontes pour le redressement et 
le developpement economiques sous 
l'angle specifique de ce que peuvent 
faire !es ONG, puis on ya identifie des 
centres de croissance et des strategies 
pour !es annees a venir. Les groupes de 
travail etaient axes sur: l'eau; les 
aliments; la sante; et l'environnement, 
l'energie et le combustible. Les partici­
pants ont finalement soumis un projet 
de Declaration des ONG en faveur des 
exploitantes agricoles et des reformes 
structurelles. En voici un extrait: 

"Le redressement et le developpe­
ment economiques de l'Afrique reste­
ront precaires tant que ce continent ne 
sera pas auto-suffisant en matiere d'ali­
mentation. Les femmes africaines, sur 
qui surtout repose le circuitd'alimenta­
tion et qui produisent les deux tiers 
des aliments, detiennent la solution du 
probleme. Cependant, bien que !es 
gouvernements et !es donateurs s'effor­
cent de garantir la securite alimentaire, 
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!'attention accordee au rble que jouent 
les femmes n 'est pas suffisante. 

Non seulement les femmes produi­
sent les aliments et les commercialisent 
mais ce sont el/es encore qui vont 
chercher l'eau, le combustible, qui 
soignent les animaux de la basse-cour, 
qui s'occupent de la sante de leur 
famille et qui elevent la prochaine 
generation d'Africains. Ces taches 
multiples doivent hre allegees afin que 
les femmes puissent participer plus 
efficacement au redressement et au 
developpement. 

Les politiques nationales et inter­
nationales, tel/es que !es reajustements 
structurels, doivent analyser la partici­
pation des femmes au developpement 
et etablir nettement le lien conceptuel 
qui existe entre le role qu'elles jouent 
et le redressement et le developpement 
economiques de l'Afrique. Les politi­
ques qui integreront !es femmes a 
toutes /es hapes de la decision, de la 
planification, de la mise en oeuvre et 
de !'evaluation auront de bien plus 
grandes chances de succes. " o 

Les femmes d:Amerique latine 
et des Caraibes 
Guatemala, 27-30 septembre 1988 

Au cours de la quatrieme Confe­
rence regionale d'integration des fem­
mes au developpement economique et 
social en Amerique latine et dans les 
Carafbes, les representants des diffe­
rents gouvernements ont analyse com­
ment la crise sociale et economique 
actuelle affecte les progres des hommes 
et femmes de la region en matiere 
d'egalite des droits, des chances et des 
responsabilites. 

Bien que les efforts en faveur de la 
<lignite et de l'egalite des femmes se 
soient reellement intensifies au cours 
de ces dix dernieres annees, dit une 
communication presentee a la con­
ference par la CEPALC, la crise touche 
les femmes des groupes sociaux les 

plus vulnerables, c'est a dire les secteurs 
rural et urbain pauvres. D'un autre 
cote, ajoute la communication, la crise 
peut egalement declencher la creation 
de nouveaux modeles de developpe­
ment au sein desquels la femme 
obtiendrait une participation bien 
superieure. 

,Les discours de la seance d 'inaugura­
tion ont ere prononces par le President 
du Guatemala, M. Vinicio Cerezo 
et par le Secretaire executif de 
la CEPALC, M. Gert Rossenthal. 
L'INSTRAW etait represente par des 
membres de son Conseil d'administra­
tion, Mme Fabiola Cuvi Ortiz, de 
1'Equateur et Mme Berta Torrijos de 
Arosemena, du Panama.o 
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La Ligue des Etats arabes 
Geneve, du 29 juin au ler juillet 1988 

La deuxieme reunion generale des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats 
arabes s'faait fixe comme but principal 
d'faudier et d'evaluer les progres 
accomplis depuis la premiere reunion 
ONU-Ligue des Etats arabes, celebree 
a Tunis, en 198 3. La deuxieme 
reunion, convoquee par le Secretaire 
general adjoint aux questions politiques 
speciales, a la cooperation regionale, a 
la decolonisation et a la tutelle, M. 
Abdulrahim A. Farah, a ete inauguree 

et presidee par M. Farah et par M. 
Adnan Omrane, Vice-President de la 
Ligue des Etats arabes. 

La reunion a analyse, entre autres, 
les points de fond suivants de l'ordre 
du jour: examen general des domain es 
actuels de cooperation et propositions 
tendant a les renforcer; et evaluation 
des progres realises quant a la mise en 
oeuvre des propositions multilaterales 
approuvees en 1983. 

Etaient presents a la reunion 25 

organes et institutions specialisees de 
l'ONU, 9 organismes de la Ligue et 9 
representants du Secretariat de cette 
derniere. L'INSTRAW y etait repre­
sente par sa Directrice, Dunja Pastizzi­
Ferencic, qui a presente les programmes 
de travail de l'Institut et qui a parle 
du role que jouent les femmes dans 
la production a.insi que de !'impor­
tance de leur contribution au develop­
pement national, regional et interna­
tional. a 

Systemes d'inf ormation pour les femmes 
.Vienne, 25-29 janvier 1988 

Au Seminaire sur /es systemes d'in­
formation pour la promotion des fem­
mes destine aux mecanismes nationaux, 
organise par le Service de la promotion 
de la femme, ont assiste 17 experts et 
52 observateurs des Etats Membres, du 
systeme des Nations Unies et d'organi­
sations intergouvernementales et non 
gouvernementales. 

II visait a faciliter la creation et/ou 
le renforcement des methodes utilisees 
pour la collecte, le traitement et la 
diffusion systematiques de !'informa­
tion relative aux femmes en vue de la 
formulation des politiques et la mise 
en place des programmes, grace a 
l'echange d'experiences entre dirigeants 
des mecanismes nationaux qui s'occu­
pent de la promotion de la femme. 

Le seminaire a analyse les activites 
d'information entreprises par !es meca­
nismes nationaux specialises en affaires 
feminines et ii a recense !es obstacles 
qui empechent de mieux comprendre 
!'importance de !'information pour la 
prise de decision en matiere de promo­
tion des femmes. 

La reunion a emis des recommanda­
tions en ce qui concerne !es mesures a 
prendre a long et a court termes afin 
de vaincre les obstacles recenses; de 
creer et/OU renforcer la fonction d'in­
formation des mecanismes nationaux, 
en particulier en vue de la formulation 
des politiques et la mise en place des 
programmes; d'ameliorer le flux d'in-
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formations a travers les reseaux 
d'information aux niveaux national, 
regional et international; et de definir 
les besoins et les methodes possibles en 
matiere de cooperation technique. 

LES TRAVAUX MENAGERS ... 
(Suite de la page 17) 

se sont jointes a la sphere des activites 
remunerees OU elles sont compta­
bilisee, ces aggregats presentent des 
augmentations qui gonflent exagere­
ment le vrai comportement de l'econo­
mie et qui faussent le taux de croissance 
reel. Ces transferts sont presque ex­
clusivement dus a la transformation 
d 'une occupation menagere en une 
occupation de marche. 

C'est pour toutes ces raisons que 
l'on reconnaft de nos jours que de tels 
transferts ne peuvent pas etre exclus 
des tableaux statistiques et qu'il faut 
d'urgence disposer de nouveaux types 
de quantification et de classification 
clans ce doma.ine. 

Dans la revision du Systeme national 
de comptabilite actuellement en cours, 
l'un des aspects dominants concerne le 
secteur des menages. Sa presentation 
sera reorganisee et l' on erudie la crea­
tion de nouvelles subdivisions. L'un 
des objectifs est d'en finir avec les 
estimations purement residuelles des 
chiffres sur les menages et de genera-

Pour recevoir le rapport de la 
reunion, adressez-vous au Service de 
la promotion de la femme, Bureau des 
Nations Unies, P.O . Box 500, A-1400 
Vienne, Autriche. o 

liser les proced~s qui permettent de les 
calculer directement. 

Il faut esperer qu'a la longue, on 
obtiendra une estimation de la contri­
bution des menages a un "produit 
national etendu" qui serait ajoute aux 
aggregats nationaux. En ce qui concerne 
la CITP, cela signifie que la creation 
d'une categorie qui contienne toutes 
les activites des menages est une ne­
cessite. o 

• Extrait d'une etude intitulee "Review of 
occupation and industry classification 
experience in three countries and com· 
ments on the 1987 proposed revision of 
the International Standard Classification 
of Occupations from the perspective of 
women's concerns". Les commentaires 
et les etudes ont ete executes a la de­
mande de l'INSTRAW et du Bureau de 
statistique des Nations Unies afin d'etre 
presentes a la 14eme Conference inter­
nationale des specialistes en statistique 
du travail (Gencve, novembre 1987). 
L'expose dont est tire l'cxuait a etc ecrit 
par la consultantc Lourdes Urdaneta de 
Ferran. Pour toute information com­
plementaire, veuillez vous rCferer a la 
page 40). 
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Nouvelles des regions 

Commission economique 
pour l'Afrique 

Parmi !es activites qu'a planifie le Centre africain de 
formation et de recherche en faveur de la femme (ATRCW) 
de la Commission economique pour l'Afrique, se trouve la 
reunion du groupe d'experts pour la preparation des direc· 
tives visant a incorporer !es questions feminines aux plans et 
politiques de developpement, prevue pour novembre 1988, 
a Addis Abeba. 

La quatrieme Conference regionale sur !'Integration des 
femmes au developpement est prevue pour septembre 1989. 
De plus amples informations, y compris le programme 
complet, l'ordre du jour et le lieu de la reunion seront 
annonces en decembre 1988 et juin 1989 clans le bulletin 
ATRCW Updates. 

Un annuaire des femmes specialistes dans des domaines 
divers est stir le point d'etre termine. II fournira des informa­
tions essentielles en ce qui concerne la competence tech­
nique des femmes de la region et recensera !es femmes 
susceptibles d'entreprendre des recherches, et dressera 
l'inventaire des etudes et des programme de formation 
destines aux femmes ainsi que des possibilites d'emploi. 

Finalement, le Centre signale qu'afin de renforcer ses 
activites concernant les reseaux en faveur des femmes, il 
apparaft indispensable d'etendre Jes services du systeme 
d'information, la base de donnees sur les femmes et le suivi 
permanent des activites que realisent les femmes au niveau 
national ainsi que !es organismes de femmes aux niveaux 
national, sous-regional, regional et international. 

Etudes recentes de la CEA et du Centre: une· etude 
realisee en 1987-88 sur !'exploitation sexuelle des femmes 
camerounaises examine les usages et coutumes traditionnels 
et met en evidence les sevices sexuels infliges aux femmes 
ainsi que !es facteurs socio-Cconomiques qui les perpetuent. 
Elle fait egalement des recommandations en ce qui concerne 
la maniere dont !es gouvernements doivent proceder ainsi 
que !es strategies educatives, economiques et politiques 
susceptibles d'empecher et d'eliminer !'exploitation sexuelle 
des femmes. 

Deux etudes financees par la Fondation Ford, l'une 
concernant !es femmes du secteur non structure du Kenya, 
de l'fle Maurice, du Swaziland et de la Zambie, l'autre 
concernant les femmes qui travaillent clans l'agro-industrie 
au Botswana, au Lesotho, en Tanzanie et au Zimbabwe, 
viennent d'etre terminees. Ces etudes cherchent a analyser 
et a evaluer la condition feminine clans ces deux secteurs, a 
identifier !es facteurs qui genent et/ou facilitent la participa· 
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tion des femmes a ce type d'activites productives et a 
souligner les mesures gouvernementales qui clans chacun de 
ces pays favorisent la participation des femmes. Ces travaux 
seront disponibles debut 1989. 

Un projet de recherche concernant les femmes et !es 
professions scientifiques au Kenya, en Sierra Leone et au 
Swaziland, finance par le Centre international de recherche 
pour le developpement (IDRC) etudiera le nombre d'inscrip­
tions et la participation des femmes et des jeunes filles aux 
programmes de formation et professions scientifiques; ii 
analysera egalement !es informations pertinentes en matiere 
d'obstacles structurels et environnementaux et ii erudiera 
les efforts realises au niveau national afin d'accroftre et de 
valoriser la participation des femmes dans ce domaine. 

Dans le cadre d'un programme de la Fondation Ford, 
dix projets de recherche seront selectionnes parmi tous 
ceux envoyes par des chercheures de I' Afrique australe et 
orientale. Les laureates recevront une subvention leur per­
mettant de mener a bien leur recherche. Pour plus ample 
information, adressez-vous a: ATCR W, Commission econo· 
mique des Nations Unies pour l'Afrique, P.O. Box 3001, 
Addis Abeba, Ethiopie. o 

Commission economique 
pour l'Amerique latine 
et les Caraibes 

Tout recemment, la CEPALC a examine ses programmes 
afin de s'assu~er de la mise en application des Strategies 
prospectives d'action de Nairobi, en tenant compte des 
approches sectorielles (comme le demande la resolution 483 
(JOO): Mobilisation et integration effectives des femmes au 
developpement). 

De ce fait, la Division de developpement economique 
qui s'occupe du travail des femmes rurales, analyse !'impact 
de la mecanisation agricole sur le travail des femmes clans le 
secteur agro-industriel et elle dirige une recherche sur 
l'ampleur et !es conditions de travail des emplois saisonniers 
et a temps partiel des femmes rurales. 

La Divis~on co?jointe CEPALC/ONUDI pour le de­
veloppement mdustnel et la technologie examine et evalue 
actuellement Jes sources statistiques existantes sur la partici­
pation de la main-d'oeuvre feminine dans le secteur in· 
dustriel. 

La Division de statistique et analyses quantitatives a 
ajoute a ses bases de donnees des donnees par sexe, obtenues 
grace a des recensements, a des enquetes sur !es menages et 
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a d'autres sources statistiques, qui ont pennis des analyses 
statistiques detaillees de la main-d'oeuvre feminine. 

Quelques divisions abordent la problematique des 
femmes dans le developpement de maniere indirecte. C'est 
ainsi que, du fait meme que les Divisions conjointes CEPALC/ 
PNUE et CEPALC/FAO travaillent sur des informations 
relatives aux familles rurales, considerees comme unites 
fondamentales d 'analyse et d 'action, il est difficile de 
differencier la contribution individuelle de chacun des 
membres de la famille ou Jes retombees des programmes sur 
les membres du menage considi:res separement. De meme, 
la Division conjointe CEPALC/PNUE a etudie la survie rurale 
dans Jes eco-systemes de grande altitude du point de vue de 
la famille en tant qu'unite. 

La Division conjointe CEPALC/FAO a elabore plusieurs 
propositions visant a accroitre la participation des families 
et des communautes rurales au developpement agricole du 
pays, en tenant compte du role important qu'y jouent !es 
femmes rurales. 

Le CELADE a mene des etudes sur la fecondite femi­
nine en Equateur et au Panama et il a consacre un numero 
de son Bulletin demograpbique aux indicateurs di:mo­
graphiques, sociaux et economiques existants en matiere de 
condition feminine dans la region. 0 

Commission economique 
etsociale 
pour l'Asie et le Pacifique 

Le Reseau d'information sur les femmes pour l'Asie et 
le Pacifique a pour objectif de perfectionner !es reseaux 
d'information sur !es femmes existants deja au niveau 
national et sous-regional et de Jes relier au Bureau regional 
du Reseau, de la Division pour le developpement social de 
la CESAP, a Bangkok. Chaque pays a deja selectionne son 
propre point focal pour la promotion de la femme et va 
choisir le centre national d'information sur !es femmes qui 
constituera le centre de liaison du Reseau. 

L'une des taches principales du Reseau en 1988 aura 
ete de verifier le volume actuel des activites d'information 
concemant !es femmes -au niveau national, sous-regional, 
regional et meme mondial- et d'essayer de trouver un 
moyen pour relier Jes unes aux autres les activites existantes 
afin qu'elles se renforcent mutuellement. 

Plusieurs des pays de la CESAP on ere visites et des 
contacts ont ete etablis avec des organisations gouveme­
mentales et non gouvemementales qui s'occupent de la 
problematique feminine. L'un des principaux objectifs vises 
par l'etablissement de liens entre institutions et organisations 
de nature, dimensions et portee si diverses, est de mettre en 
cwmmun !es benefices de leurs efforts et d'eviter la duplica­
tion des taches. 

Dans la vaste region dont s'occupe la CESAP, et qui 
compte plus de la moitie de la population mondiale et une 
gamme tres variee de systemes politiques, de structures 
sociales, de situations economiques, de cultures et de 
religions, ame!iorer la condition de la femme constitue une 
responsabilite colossale. L'echange generalise d'informations 
relatives a ce processus de changement est un element 
essentiel pour y parvenir et c'est la la raison d'etre du 
Reseau. 

Autres activites en matiere de femmes et de di:veloppe­
ments : 

INSTRA W Nouvelles 11 

•Programmes de formation : prevus pour fin 88, ils 
porteront a Ja fois Sur la gestion des centres nationaux 
d'information sur Jes femmes et sur le traitement technique 
de cette information. 

• Statistiques: !es indicateurs sociaux et economiques 
que le seminaire de Saitama de 1986 avait juges indispen­
sables ont servi de base pour !es donnees et Jes informations 
statistiques relatives aux femmes qui Ont Cte si:lectionnees, 
mais doivent etre completes par chaque pays et etre revises 
periodiquement. La CESAP a pris part aux ateliers de forma­
tion organises en Chine, en Indonesie et au Sri Lanka par 
l'INSTRAW. 

•Publications: un Manuel pour la creation et le renfor­
cement des centres nationaux d'information sur les femmes. 

•Bases de donnees: des donnees bibliographiques et 
d'autres provenant de recherches et d'annuaires seront 
collectees en vue de creer une banque integree de donnees, 
qui se trouvera au Centre regional du Reseau et dont chaque 
centre national d'information sur Jes femmes constituera le 
sous-ensemble national. II est vraisemblable que cette 
banque sera con~ue comme une application specialement 
adaptee au Reseau du progkiel de la banque de donnees de 
!'UNESCO CDS/ISIS 2eme version. Ce logiciel est tout 
particulierement approprie pour le reseau du fait qu'il est 
largement utilise dans la region, qu'il est facilement tradui­
sible dans plusieurs langues, y compris celles a caracteres 
non romains, et que !'UNESCO foumit gratuitement aux 
pays en developpement l'appui necessaire en matiere de 
formation et de documentation. o 

c s 0 
Commission economique 
et sociale 
pour l'Asie occidentale 

Les activites prevues pour 1988-89 en matiere de fem­
mes clans le developpement seront axees sur Jes grands 
themes suivants: 

• Le travail des femmes dans le secteur rural non 
structure: ce programme evaluera l 'envergure, !'importance 
et la nature de la participation feminine au secteur rural 
non structure clans la region de la CESAO. 

• L 'evaluation des cbangements socio-culturels au sein 
de la fa mi/le arabe: ce programme creera la base de donnees 
necessaire a I' evaluation de la situation de la famille arabe et 
Jes modifications qui sont en cours au niveau des taches 
menageres ainsi que de la position et du role de la femme au 
sein de celle-ci. 

Ce projet envisage la publication de quatre rapports 
techniques : indicateurs socio-economiques relatifs a la 
famille arabe et plus specialement a la femme; evaluation de 
!'impact des changements socio-economiques sur la famillc 
arabe; travaux du seminaire sur !'impact des politiques 
demographiques sur Jes femmes arabes; et travaux du groupe 
de travail pour une Troisieme option pour le progres de la 
femme (la Troisieme option cherche a garantir la compati­
bilite entre Jes responsabilites professionnelles et familiales, 
grace a !'adaptation des conditions de travail aux besoins de 
la famille). 

Ces activites se poursuivront au cours des annees a venir 
afin d'obeir aux Strategies prospectives d'action de Nairobi 
qui recommandent d'accroitre la participation de la femme 
aux activites economiques, tout en renfor~ant leur role 
social et familial. o 
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NOUVELLES IDEES A L'EXTERIEUR 
DES NATIONS UNIES 

Les sociologues 
latino- americaines 
et les femmes 
Montevideo, du 2 au 6 
decembre 1988 

Le XVIIeme congres latino-ameri­
cain de sociologie a comporte 20 
groupes de travail qui ont fait le tour 
de nombreux sujets, dont, entre autres : 
les systemes politiques et Jes partis; 
l'armee et les autres institutions mili­
taires; politique et planification gouver­
nementales; pauvrete; marches de la 
main-d'oeuvre paysanne et urbaine; 
relations professionnelles et syndicats; 
nouveaux mouvements sociaux; la crise 
des villes; !'education; l'Eglise et Jes 
autres mouvements religieux; le monde 
des affaires et son role social et politi­
que; Jes jeunes; theorie et epistemo­
logie. Le groupe de travail sur la 
transformation du role des femmes 
etait coordonne par Elizabeth Souza 
Lobo, Marfa del Carmen Feijoo et 
Virginia Guzman. o 

Les fem mes et la petite entreprise 
Saint-Domingue, /es 10 et 11 novembre 1988 

Ce seminaire sur Les femmes et le developpement de la petite entreprise, 
patronne par le Service executif international, la Banque mondiale des femmes et 
ADOPEM-Banco de la Mujer, a servi de conclusion a un projet international 
pilote destine a fournir !'assistance technique necessaire aux entreprises domini­
caines dont Jes proprietaires et !es gerantes sont des femmes. Les branches 
d'activites representees allaient de !'assurance, la banque, le recrutement de 
personnel de direction, jusqu'a la confection et la ceramique hauts de gamme. 
Parmi !es invites se trouvaient l'INSTRAW, la Banque interamericaine de de­
veloppement, la Fondation interamericaine, des ONG et des banques locales. o 

Femmes, menages etdeveloppement 
Champaign-Urbana, 11-18 juillet 1988 

Cet atelier, consacre aux Femmes, 
menages et developpement: creation 
d'une base de donnees, est le resultat 
d'un projet commun de l'Universite de 
l'Illinois, qui a son siege a Champaign­
Urbana (Etats-Unis) et de l'Universite 
M.S. de Baroda (Inde). 

Ses objectifs principaux etaient de 
mieux faire connaftre les methodes de 
collecte et d'analyse de donnees con­
cernant les femmes et les menages, et 
d'evaluer si elles sont reellement utiles 
pour Jes politiques de developpement 
economique et social. 

Environ 70 participants en prove-
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nance de plus de 20 pays, d' Afrique et 
d' Asie principalement, dont beaucoup 
possedaient une vaste experience en 
matiere d'enseignement et de recherche 
clans le domaine des femmes, des etudes 
d'emploi du temps et de !'evaluation 
des projets, ont assiste au seminaire. 

Con~u selon l'approche de forma­
tion modulaire, le seminaire a analyse 
les questions suivantes: elaboration 
d'une base de connaissances sur les 
revenus et la consommation des 
menages; les femmes et !'agriculture; la 
famille et Jes menages; la production 
des menages; les femmes et le com po rte-

ment procreateur; les services de sante 
pour les femmes. 

Les efforts internationaux visant a 
!'amelioration des statistiques sur les 
femmes et a la formation des produc­
teurs et des utilisateurs de donnees 
concernant les femmes ont fait l'objet 
d'exposes et de debats pendant deux 
des seances. Mme Grace Bediako, 
fonctionnaire adjointe aux affaires 
sociales a presente le travail realise par 
l'INSTRAW avec la collaboration du 
Bureau de statistique des Nations 
Unies.o 
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Reseaux internationaux 
entre organisations de femmes 
Philadelphie, 4 mai 1988 

Que sont les reseaux et pourquoi 
sont-ils precieux pour les efforts de 
developpement? Comment peuvent-ils 
renforcer la solidarite Nord-Sud et Sud­
Sud? Comment peuvent-ils etre utilises 
en faveur des communautes de base? 

Pour analyser ces questions, le sous­
comite pour les femmes et le di:­
veloppement d'InterAction ainsi que le 
Conseil americain pour !'action bene­
vole internationale ont organise un 
seminaire sur Les reseaux interna­
tionaux entre organisations de fem· 
mes, qui s'est tenu parallelement au 
Forum annuel d'InterAction: Nou­
veaux debuts, nouvelles approches: 
solidarite Nord-Sud. Ont assiste au 

seminaire des representants des princi­
pales ONG en provenance de diffi:­
rentes regions. 

Son objectif consistait a rechercher, 
identifier et mettre en commun des 
methodes ayant fait leurs preuves qui 
permettraient d'etablir des reseaux 
entre les organismes specialises clans le 
developpement et Jes femmes ainsi 
qu'a i:largir la base de sources d'infor­
mation grace a un annuaire qui serait 
diffuse par la suite. 

Mme Vicki Semler, du Centre de la 
Tribune internationale de la femme et 
Mme Dunja Pastizzi-Ferencic, Direc­
trice de l' INSTRAW, ont longuement 
parle sur Jes themes proposes. o 

L"INSTRAW 
aux actualites 

Encore un exemple de collaboration au sein de !'organisation des Nations 
Unies: une equipe de television du Departement de !'information des Nations 
Unies s'est rendue a Saint-Domingue afin de filmer quatre courts metrages pour 
Les Nations Unies en action, le nouveau programme d'informations du Departe­
ment. Notre collegue, du Departement de !'information, M. Mario Zamorano 
(actuellement Directeur du CINU a Mexico) a joue un role capital pour mettre 
sur pied cette entreprise, financee par le PNUD, l'INSTRAW et le Departement 
de !'information. 

La realisatrice Yuanchi Chen, le cameraman, Richard Lipton et l'ingenieur 
du son, Barry Gelbert, ont filine un jour de travail comme les autres a l'INSTRAW. 
Le scenario souligne Jes principaux aspects du programme de travail de l'Institut 
clans le domaine des femmes et du developpement ainsi que la coordination des 
manifestations clans des pays eloignes effectuee a Saint-Domingue, grace aux 
nouvelles technologies de communications. L'equipe a ensuite filme deux projets 
laitiers et un centre de formation technique pour adultes, finances par le PNUD. 

Dans la partie qui est consacree a l'INSTRAW, la chanteuse dominicaine, 
Xiomara Fortuna et son orchestre, Kalumbe, ont compose la musique de fond, 
une chanson qui parle des reves d'egalite des femmes, interpreree avec force sur 
un rythme de jazz latin aux racines afro-antillaises. Ce documentaire de 5 minutes 
a ete projete dans le monde entier grace au reseau de te!evision par cable de CNN. 
Pour l'obtenir, adressez-vous au Departement de !'information, Bureau S-08227 A, 
Nations Unies, New York, NY 10017, Etats-Unis.o 
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Femme, sante, 
developpement 
La Trinite-et-Tobago, 
3-7 mai 1988 

Cet atelier organise par !'Organisa­
tion panamericaine de la sante (OPS) 
en collaboration avec le gouvernement 
de la Trinite-et-Tobago et la Commu­
naute des Cara·ibes (CARICOM) a reuni 
quelques 50 participants, originaires de 
pres de 20 iles anglophones, ainsi que 
des representants d'organisations inter­
nationales et regionales qui travaillent 
clans la region. 

Le but principal de cet atelier etait 
de mettre au point les grandes lignes 
du Plan d'action du Programme de 
!'OPS en faveur de la femme, la sante 
et le di:veloppement dans la sous­
region des Carafoes pour l'exercice 
biennal 1988-1989. Les participants 
ont etudie le Programme, ils ont analyse 
Jes problemes des en matiere de sante 
et de developpement pour les femmes 
de la region, et ils ont i:labore les direc­
tives portant sur le document Structure 
et fonction des points focaux nationaux 
dans la sous-region des Caralbes. 

Mme Andrea Okwesa, responsable 
des affaires economiques et sociales de 
l'INSTRAW, a presente le travail de 
l'Institut ainsi que Jes possibilites de 
cooperation mutuelle dans le domaine 
technique. o 
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Bibliotheque 
selection des publications de I' IN STRAW 

Review of occupation and industry 
classification experience in three coun­
tries and comments on the 1987 
proposed revision on the International 
Standard Classification of Occupations 
from the perspective of women's con­
cerns, INST RAW, Saint-Domingue, 
1987, 20 pages, en anglais. 

Cette publication presente trois 
monographies portant sur !es experien­
ces nationales en matiere de classifica­
tion des professions et des branches 
d'activites du Kenya, du Mexique et 
du Nepal. Une quatrieme etude com­
mente le projet de revision de la Classifi­
cation internationale type des pro­
fessions (CITP) a partir du besoin de 
quantification et de classification plus 
exactes des occupations et des activites 
ou les femmes sont minoritaires en 
comparaison avec les hommes. Les 
etudes et commentaires avaient ete 
realises a la demande de l'INSTRAW et 
du Bureau de statistique des Nations 
Unies, avec le financement du gouver­
nement des Pays-Bas, dans le cadre d'un 
projet concernant les femmes du sec­
teur non structure ·de l 'economie. 

Tabfe des matieres: I. Commentaires 
sur la revision de la CITP sous I 'angle 
de l'interet des femmes . II . Analyse et 
evaluation du Systeme national de 
classification des professions du Kenya 
et de la classification nationale des 
branches d'activites economiques. Ill . 
Experience nationale du Mexique : 
quelques recommandations concernant 
la classification des activites et les 
secteurs professionnels afin d 'ameliorer 
la quantification et !'analyse du travail 
des femmes. IV. Classification pro­
fessionnelle et industrielle utilisees clans 
les recensements et les enquetes sur 
les menages au Nepal. 

Report on the Workshop on Statistics 
and Indicators on the Social and 
Economic Situation of Women, par­
ticularly in the Informal Sector, 
INSTRA W, Sain t-Domingue, 1988, 
166 pages, en anglais. 

Cet atelier, tenu a Colombo (Sri 
Lanka) en octobre 19 8 7. etait organise 
par le Centre de recherche sur la femme 
(CENWOR) et patronne par le Departe­
ment des recensements et des statisti-
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ques, et par l'INSTRAW, en collabora­
tion avec la Commission economique 
et sociale pour l'Asie et le Pacifique 
(CESAP) et le Bureau de statistique du 
Secretariat de l'ONU. 

L'atelier se proposait d 'etudier les 
problemes de methodologie et de 
concept qu 'affrontent !es chercheurs 
locaux lorsqu'ils analysent les donnees 
concemant les menages ou d 'autres 
donnees socio-Cconomiques. L'atelier 
a analyse tout particulierement les 
concepts statistiques en vigueur sous 
!'angle de leur pertinence ainsi que 
!'exactitude des donnees relatives a la 
participation et a la contribution des 
femmes au developpement national. 

Le rapport comporte un bref 
resume de tous les exposes qui ont ete 
presentes sur les cinq grands themes 
principaux: panorama des sources de 
donnees disponibles; analyse des in­
dicateurs sociaux et economiques 
specifiques a chaque sexe ; besoins de 
donnees pour ces memes indicateurs; 
problemes d'utilisation des donnees 
!ors de l 'Claboration des indicateurs ; et 
mesures a prendre pour ameliorer la 
qualite des donnees et les indicateurs. 

Le rapport presente egalement les 
discussions de chaque seance. Au cours 
de l 'une, cinq domaines clans lesquels 
on a besoin de davantage de donnees 
ont ete identifies : les migrations, la 
sante, !'education, l'economie et la 
pauvrete. Les intervenants ont donne 
des exemples de lacunes qu'il fallait 
combler. 

Au cours des discussions on s'est 
egalement beaucoup preoccupe de 
l'evaluation exacte du travail feminin, 
laquelle doit examiner trois branches 
de l'activite economique : l'activite 
realisee au sein des menages, !es acti­
vites de subsistance et l'activite du 
marche structure, et faire ressortir les 
liens les unissant l'une a l'autre. afin 
que l'on comprenne la dynamique qui 
existe entre elles. 

Les participants etaient aussi bien 
des producteurs que des utilisateurs de 
donnees, c'est a dire, des representants 
de ministeres et departements gou­
vernementaux, des chercheurs univer­
sitaires et d'institutions de recherche, 
des representants d'ONG et des obser­
vateurs d 'organisations internationales 
presentes au Sri Lanka. 

Toute femme a droit a un logement 
decent, INSTRA W, Saint-Domingue, 
1987, 20 pages, en anglais, fran~ais et 
espagnol. 

Cette brochure met en evidence les 
aspects relatifs a la relation complexe 
qui unit la femme et le. logement, ou 
!'absence de celui-ci, et montre que, du 
fait meme qu 'elle est femme, elle :;e 
heurte a des problemes specifiques 
pour acceder a un logement. 

Ecrite clans un langage simple, a la 
portee du grand public, la brochure 
analyse, entre autres, l'explosion demo­
graphique urbaine clans le tiers monde 
et les besoins fondamentaux en matiere 
de logement des femmes soutiens de 
famille, en se basant sur un sondage 
realise en Republique Dominicaine. 

Les exemples de succes obtenus 
en Jama'ique, au Sri Lanka et au 
Zimbabwe prouvent bien que les 
femmes s'engagent pleinement et font 
preuve de competences dans des 
initiatives d'auto-suffisance destinees a 
leur assurer un logement convenable. 
Une serie de directives elementaires 
fournit des renseignements utiles pour 
que les besoins et les revendications 
des femmes soient pris en consideration 
dans les politiques, programmes et 
projets de logement au niveau national. 

Cette brochure, illustree de beaux 
dessins de Graciela Azcarate, a ete 
publiee par l'INSTRAW clans le cadre de 
l' Annee intemationale des Nations 
Unies du logement des sans abri. Elle 
se revelera utile clans les seminaires, 
ateliers et reunions qui traiteront de la 
problematique des femmes et du loge­
ment. o 
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Institutions Engaged in Research on 
Women: Asia-Pacific, Bureau regional 
de !'UNESCO pour !'education en Asie 
et dans le Pacifique, Bangkok, 1987, 
134 pages, en anglais. 

Cet annuaire, Clabore par le Service 
regional de !'UNESCO pour !es sciences 
sociales et humaines, contient des 
informations concernant !es institu­
tions, gouvernementales ou non gouver­
nementales, qui s'occupent totalement 
ou partiellement de recherche et d'en­
seignement sur !es femmes dans la 
region Asie-Pacifique ainsi que certaines 
organisations regionales et interna­
tionales qui travaillent dans la region. 
L'annuaire se base sur !es reponses a 
un questionnaire qui a ete adresse a 
tous !es Etats Membres de la region; 
15 pays y ont repondu: l'Australie, le 
Bangladesh, l'Inde, l'lndonesie, le 
Japon, la Republique de Coree, la 
Malaisie, le Nepal, la Nouvelle-Zi:lande, 
le Pakistan, !es Philippines, le Sri 
Lanka, Singapour, la Tha'ilande et le 
Vietnam. 

Report on the Women and Shelter 
Seminar, International Year of Shelter 
for the Homeless, Ministere du loge­
ment et de l'amenagement du territoire 
de la Suede, Stockholm, 1988, 68 
pages, en anglais. 

Les gouvernements du Zimbabwe et 
de la Suede ont organise ce seminaire 
sur la femme et le logement (Harare, 
decembre 1987) a maniere de contri­
bution a I' Annee internationale du 
logement des sans abri. 

Des documents informatifs ont ete 
re9us de personnes representant 14 
pays, deux mouvements de liberation 
et plusieurs organisations interna­
tionales. Les monographies, redigees 
par des membres d'organisations gou­
vernementales et non gouvernementales 
d'Angola, du Botswana, d'Ethiopie, 
de Guinee Bissau, du Kenya, du 
Lesotho, de Tanzanie, d'Ouganda, de 
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Zambie et du Zimbabwe constituent 
l'essentiel de ce rapport. D'autres 
apports proviennent des resultats des 
diverses reunions qui se sont tenues sur 
ce sujet depuis la Conference de 
Nairobi en 1985 . 

La situation de la femme et du 
logement en Afrique (3eme chapitre) 
se subdivise, comme l'ordre du jour du 
seminaire, en six grand themes: sante 
et services de sante; construction de 
logements; travail et formation; terre 
et legislation; organisation et finances; 
recherche et information. Les 4eme, 
5eme, et 6eme chapitres contiennent 
!es conclusions des discussions pre­
sentees par !es groupes de travail sous 
forme de Strategies. 

Building Community, a Third World 
Case Book, ed. Bertha Turner, Co­
alition internationale pour !'habitat, 
Publications Building Communities, 
Londres, 1988, 192 pages, en anglais. 

De tous !es logements con9us et 
construits dans la plupart des villes du 
tiers monde, de 50 a 75 pour cent l'ont 
ere par des personnes a faibles revenus 
et par leurs organisations communau­
taires. Comment peuvent-elles construi­
re autant avec si peu de ressources? 
Quels sont !es des de ce succes? Les 20 
etudes de cas presentees dans ce livre, 
choisies parmi 341 projets mis en 
oeuvre dans 75 pays, decrivent !es 
principaux progres techniques accom­
plis actuellement en matiere de loge­
ment par !es pauvres des pays en 
developpement. 

Ce projet de recherche de la Coali­
tion internationale pour !'habitat 
a VU le jour en 1983 I grace a un 
financement initial du Centre des 
Nations Unies pour !es etablissements 
humains. Le projet vise a attirer I' atten­
tion du monde entier sur !es "poten­
tiels sous-utilises des organisations non 
gouvernementales et communautaires 
en matiere de construction de loge­
ments et d'etablissement de quartiers, 

d'amC!ioration, de gestion et d'entre­
tien pour et par !es gens eux-memes, 
en particulier a faibles revenus et qui 
sont vulnerables a la discrimination et 
aux cataclysmes nature ls". 

Couvrant des conditions geographi­
ques, sociales et economiques tres 
diverses (du petit village a la grande 
municipalite), !es 20 projets montrent 
comment !es amenagements du cadre 
de vie peuvent servir de vehicule au 
developpement social et economique. 

Deux projets mis en oeuvre exclusi­
vement par des femmes sont decrits en 
detail. Au sein du projet de fosses 
d'aisance sanitaires de Baldia, a Karachi 
(Pakistan), le role de la femme a ete 
exceptionnel et leur prestige s'accrut 
inopinement du fait de l'ami:lioration 
considerable de la sante communautaire 
qu'entrafna la construction de latrines 
sanitaires, compleree par la mise en 
place d'ecoles d'aphalbetisation a 
domicile. A Kingston (Jama'ique), le 
Collectif des femmes du batiment a 
forme des femmes a faibles revenus 
aux techniques du batiment, de la 
construction a petite echelle et aux 
travaux d'entretien. 

Ecrit dans un langage vivant et abon­
damment illustre de photographies, 
cartes et graphiques, ce livre sera d'uti­
lite aux decideurs et aux specialistes 
du logement, ainsi qu'aux promoteurs, 
aux volontaires et aux etudiants. 
Disponible sur demande adressee a 
Building Community Bookshop By­
Mail, P.O. Box 28, Dumfires, Ecosse 
DG2 ONS, Grande Bretagne. 

The Revaluation of Women's Work, 
Sheila Lewenhak, Ed. Croom Helm, 
Sydney, 1988, 355 pages, en anglais. 

Ce livre se propose de contester !es 
concepts etroits de travail, valeur et 
importance des femmes dans !es pays 
industrialises aussi bien que dans ceux 
non industrialises. L'auteur, une histo­
rienne economique et sociale, soutient 
que la sous-estimation generalisee du 
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travail feminin qui a progresse au meme 
rythme que l'economie de marche 
international fausse les estimations en 
matiere de produit national des diffe­
rents pays. 

La prise en consideration de la 
valeur monetaire du travail feminin 
non remunere clans le produit interieur 
brut et clans d'autres indicateurs eco­
nomiques revaloriserait la condition de 
la femme, meme si !es differences de 
salaires d'un pays a l'autre prouvent 
qu'il n'existe pas de critere universe! 
de valeur et que !'argent en tant 
qu'etalon est une limitation. Cepen­
dant, !es resultats obtenus par le passe 
et de nos jours prouvent qu'il est 
essentiel de reconnaitre la valeur des 
femmes si !'on veut qu'elles beneficient 
des nouvelles methodes de production 
et parviennent a l'egalite. 

Women and Environnement in the 
Third World, Alliance for the Future, 
Irene Dankelman et ] oan Davidson, 
Publications- Earthscan Union inter­
nationale pour la conservation de la 
nature et des ressources naturelles 
(IUCN), Landres, 1988, 210 pages, en 
anglais. 

Les femmes . du tiers monde, spe­
cialement celles qui habitent clans les 
zones rurales, jouent un role de premier 
plan clans la gestion des ressources 
naturelles: sol, eau, forets et energie. 
En tant qu'exploitantes agric~les, com­
mer9antes et ouvrieres agricoles, en tant 
que maitresses de maison, porteuses 
d'eau et ramasseuses de combustible, 
!es femmes sont durement touchees 
par la degradation de l'environnement. 

Ce livre presente des etudes de cas 
reposant sur des faits precis, redigees 
par des collaborateurs bien connus, 
ainsi que des interviews de femmes 
conservationnistes de premier plan, 
originaires de pays du tiers monde. La 
premiere partie analyse le lien unissant 
les femmes et leur milieu nature!, et 
cite des experiences et des cas speci­
fiques pour illustrer les effets de la 
degradation de l'environnement ainsi 
que des initiatives feminines pour !utter 
contre ces problemes. La deuxieme 
partie se penche sur la position de la 
femme en matiere de conservation de 
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l'environnement et elle insiste tout 
particulierement sur les activites con­
cretes : education, formation, planifica­
tion de la famille et organisations 
locales. Cette partie etudie egalement 
les reactions des organismes inter­
nationaux et gouvemementaux. Le 
dernier chapitre propose une strategic 
preparatoire d'actions. 

Mujer y agroexportacion en Nicaragua, 
lnstitut nicaraguayen de la femme, 
Managua, 1987, 152 pages, en espagnol. 

Au cours des trois demieres annees, 
la femme nicaraguayenne a, en nombre 
croissant, grossi les rangs de la popula­
tion active agricole. Cette analyse de la 
situation des ouvrieres des plantations 
de coton, cafe et tabac au Nicaragua se 
base sur une recherche menee con­
jointement par le Centre de recherche 
et d'etudes sur la reforme agraire, 
l' Association des ouvriers agricoles et 
le Centre d 'etudes du travail. Son but 
est de faire ressortir, du point de vue 
des differences d'origine sexuelle, les 
conditions qui freinent !'incorporation 
massive des femmes a la population 
active des campagnes, leur participation 
au sein des syndicats ruraux, ainsi que 
d'autres questions, telles que la forma­
tion, la productivite, !'organisation du 
travail, la sante et les services sociaux. 

Cette recherche se base sur une 
enquete realisee au pres de 800 femmes 
travaillant clans 61 plantations, na­
tionalisees ou privees, ainsi que sur 
d'autres sources telles qu'interviews de 
dirigeants syndicaux, d'employeurs, 
d'administrateurs, d'ouvriers agricoles 
et de dirigeants communautaires. 

Population, health and development: 
toward some research priorities, Centre 
d'hudes sur le developpement, Univer­
site de Bergen, Bergen, 1987, 223 
pages, en anglais. 

Au cours de l'automne 1986, l'Uni­
versite de Bergen a accueilli une con­
ference interdisciplinaire sur le theme 
de Population, sante etdeveloppement, 
qui avait trois objectifs: reunir les 
resultats de recherches deja realisees 
clans ce domaine, stimuler les re-

cherches futures et fixer les priorites 
en la matiere. 

Cette compilation des exposes pre­
sentes pendant la conference s'articule 
autour de trois centres d'intfret prin­
cipaux: les politiques en matiere de 
distribution spatiale de la population: 
migration, urbanification; les politiques 
en matiere de sante et de procreation, 
y compris la planification de la famille; 
et !es politiques concemant le contexte 
socio-economique du comportement 
demographique: emploi, alphabetisa­
tion, .programmes d 'enseignement, etc ... 

Ciudadanfa e identidad: las mujeres en 
los movimientos sociales latino-ameri­
canos, documents reunis par Elizabeth 
]elin, lnstitut de recherche des Nations 
Unies en faveur du developpement 
social, Geneve, 1987, 356 pages, en 
espagnol. 

Ce livre presente les resultats de 
plusieurs etudes entreprises clans le 
cadre d'un projet de recherche de 
l'Institut sur la Participation au niveau 
communautaire en Amerique latine, 
que dirigent Andrew Pearse e.t Mathias 
Stiefel. 

Les monographies preparees par le 
projet aident a mieux comprendre le 
role des femmes clans les mouvements 
communautaires et montrent comment 
!es femmes per9oivent les problemes 
qui sont !es leurs clans leurs nouvelles 
attributions d'agents du changement 
social. Ainsi les femmes creent-elles 
actuellement de nouvelles modalites 
d'intervention et d'action au niveau 
des spheres officielles. 

Six etudes concernant les femmes 
d'Argentine, de Bolivie, du Bresil, du 
Chili et du Perou ont ete choisies pour 
ce livre qui essaie de repondre a 
plusieurs questions importantes: quelle 
est la nature et la transcendance du role 
des femmes au sein des mouvements et 
organismes sociaux a l'etude? En quoi 
leur participation a-t-elle modifie les 
resultats de ces initiatives? Comment, 
en echange, cette participation a-t-elle 
influence !es autres roles de la femme au 
sein de la societe? Elizabeth Jelin, 
specialiste des sciences sociales, com­
plete la serie par une analyse lucide de~ 
monographies presentees. o 
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Les participants a /'Atelier national sur ['amelioration et ['utilisation des statistiques et des indicateurs pour le; femmes 
dans le developpement, du ler au 8 juin 1988, a Beijing en Chine (voir articles pages 20 et 21). 

Nouvelles internes 
• En mars, !'Organisation panameri­

caine de la sante a tenu une session a 
notre siege en relation avec les priorites 
de sante en Amerique centrale et au 
Panama. 

• En avril, puis en septembre, Mme 
Ruth Walker, Presidente de ZONTA 
international, est venue preparer avec 
nous le seminaire sur la Femme, l'eau 
et l'assainissement, qui aura lieu en 
1989 au Nigeria, sous les auspices de 
ZONTA. 

•Mme Alicia Spaulding Paolozzi, 
Vice-Presidente du Conseil interna­
tional pour les femmes et Mme Carmen 
Kovens, Directrice du Festival de 
Spoleto (Caroline du Sud) ont rendu 
visite a l'INSTRAW afin d'etudier les 
possibilites de realiser des activites en 
commun. 

•En mai, M. Lorenzo Attolico, du 
Departement de developpement et de 
cooperation economique internationale 
des Nations Unies a rencontre au siege 
de l'INSTRA W des representantes de 
groupes de femmes de la Republique 
Dominicaine qui s 'interessent a un 
projet pilote de cet organisme con­
cernant des refrigerateurs solaires. 

• En mai egalement, des deputees 
qui assistaient a la deuxieme Con­
ference des femmes parlementaires 
d' Amerique latine et des Cara"ibes ont 
rendu visite a l'INSTRAW. Parmi elles 
se trouvaient Mme Orosia Ines Botella 
et Mme Matilde Fernandez Guarracino, 
de l' Argentine, et Mme Cecilia Calderon 
de Castro, de l'Equateur. 
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• En juillet, l'INSTRA W a participe 
au seminaire sur la condition socio­
economique et Legate des femmes domi­
nicaines, organise par le Bureau national 
de promotion de la femme, notre point 
focal en Republique Dominicaine. 

• Au mois d'aout, Mme Violeta 
Barreto Arias, Directrice du Departe­
ment de formation de l'Institut de 
l'energie du Nicaragua a fae mise au 
courant de nos activites en ce qui 
concerne les femmes et l'energie re­
nouvelable. 

•En septembre, M. Severino Araujo, 
Representant regional adjoint pour 
l'Amerique latine et les Carai'bes de la 
FAO nous a rendu visite. 

• Mme Rosa Paredes, Directrice de 
notre point focal au Venezuela, le 
Bureau de la promotion de la femme 
du Venezuela, a visite l'Institut. 

• La nouvelle Directrice du Bureau 
national de promotion de la femme de 
la Republique Dominicaine, Mme 
Carmen Ines Dt'az, a rendu visite a 
l'INSTRA W pour des entretiens en vue 
d'une eventuelle cooperation. 

• En octobre, trois represcntants de 
l' Association des ecoles superieures 
communautaires du Canada, Mme 
Virginia Dickie, Mme Leonore Roger 
et M. Fred Harland, ont procede a des 
echanges de vues sur les programmes de 
formation en matiere de femmes et de 
developpement. 

• M. Alfonso Felipe Chan a he 
nomme Administrateur en chef de 
l'INSTRA W et Mme Maria Helena 
Alves, fonctionnaire cbargee du Service 
d'information, de documentation et de 
communications. o 

De droite a gauche: M. Dimiter Popov; Mme Fabiola Cuvi Ortiz; Mme Elena A. 
Laganinova; Mme Dunja Pastizzi-Ferencic; Mme Rossitza Gocheva et M. Dimiter 
Panev (voir article pages 27 a 29). 
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Conseil 
d'administration 

INES ALBERDI 
Espagne 

BERTA TORRIJOS DE AROSEMENA 
Panama 

DANIELA COLOMBO 
Italie 

FABIOLA CUVI ORTIZ 
Equateur 

HAWADIALLO 
Mali 

ELENA ATANASSOVA LAGADINOV A 
Bulgarie 

ACHIE SUDIARTI LUHULIMA 
Indonesie 

GULE AFRUZ MAHBUB 
Bangladesh 

TAWHIDA OSMAN HADRA 
Soudan 

SIGA SEYE 
Senegal 

KRISTIN TORNES 
Norvege 

Membres 
dedroit 

Un representam du Secretaire general 
La Directrice de l'Institut 

Des representants des cinq Commissions 
economiques regionales des Nations Unies 

Un representant du Gouvernement 
de la Republique dominicaine 
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